
Etienne AMBROSELLI 
Avocat à la cour 

6 avenue du coq - 75009 Paris 
Tél. 01 55 50 21 21 – 06 09 30 80 67 

avocat@ambroselli.fr 

Madame ou Monsieur le président 
Mesdames et Messieurs les conseillers 
Tribunal administratif de Nancy 

REQUÊTE EN ANNULATION 

Mémoire introductif d’instance 

POUR 	 Association Meuse Nature Environnement (MNE), association 
agréée pour la protection de l’environnement, dont le siège social est au 9 
allée des Vosges 55000 Bar-Le-Duc, représentée par personne habilitée 

	  
	 Association Réseau sortir du nucléaire (RSN), association agréée 

pour la protection de l’environnement, ayant son siège social au 9 rue 
Dumenge, 69317 LYON cedex 94, représentée par personne habilitée 

Ayant pour avocat  :  
Maître Etienne AMBROSELLI,  
Avocat au Barreau de Paris 

Demanderesses 
CONTRE 	  

- arrêtés préfectoraux de permis de construire accordés les 21 et 22 juillet 
2025 à l’ANDRA pour les premières opérations de caractérisations et de 
surveillances environnementales de Cigéo;  

	 	 	 V. Pièces 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 

Par l’Etat, représenté par le Préfet de la Meuse, domicilié es qualité à 
l’Hôtel de Préfecture de la Meuse, 40 Rue du Bourg, 55000 Bar-le-Duc et le 
Préfet de la Haute-Marne, domicilié es qualité à la Préfecture, 89 rue 
Victoire de la Marne, CS 42011, 52011 CHAUMONT 
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Défendeur 

En présence de   
Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs 
(ANDRA), établissement public national à caractère industriel ou 
commercial, sise 1/7 rue Jean Monnet, Parc La Croix Blanche, 92290 
CHATENAY-MALABRY, agissant par son Directeur Général en exercice 

PLAISE AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE NANCY 
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FAITS ET PROCEDURE 

➢ Sur le laboratoire de recherche de Bure 

L’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (Andra) exploite, depuis le début des 
années 2000, un laboratoire de recherche sur le stockage souterrain de déchets radioactifs sur la 
commune de Bure dans la Meuse, composé d’installations de surface sur 17 ha et de galeries, 
creusées à 490 m de profondeur, où sont conduits les travaux de recherche, ainsi que de leurs puits 
d’accès.  

Ce laboratoire ne sera pas transformé en centre de stockage profond de déchets radioactifs.  

➢ Sur le projet d’enfouissement des déchets radioactifs (projet CIGEO) 

Le Centre Industriel de Stockage Géologique, dit Cigéo, est un projet de centre de stockage en 
couche géologique profonde des déchets radioactifs français de haute activité (HA) et de moyenne 
activité à vie longue (MA-VL) issus de l’industrie électronucléaire, de la défense nationale et de la 
recherche. 

La réalisation de ce projet est confiée à l’Agence Nationale pour la gestion des Déchets Radioactifs 
(ci-après l’Andra), établissement public placé sous la tutelle des ministères chargés de la 
Recherche, de l’Industrie et de l’Environnement. 

Plus grand projet industriel d’Europe, le projet Cigéo est d’une ampleur inédite, gigantesque par sa 
taille, son coût, sa durée, ses impacts sur l’environnement, ses risques, et par l’importance des défis 
techniques. Il s’agit du plus grand projet de site d’enfouissement de déchets radioactifs d’Europe. 

Le projet Cigéo comprend diverses opérations indispensables à la mise en exploitation du centre de 
stockage, opérations qui ne sont pas toutes sous la maîtrise d’ouvrage de l’Andra  : création du 
centre de stockage lui-même (installations de surface et de fond), chantier de construction qui 
devrait durer au moins jusqu’en 2150 ; activités de conditionnement, d’entreposage et de transport 
des déchets radioactifs, comprenant la création ou la modification des ateliers de conditionnement 
et d’expédition des déchets, des unités de fabrication des conteneurs (sous maîtrise d’ouvrage 
d’EDF, Orano et le CEA) ; modifications des réseaux routiers et ferroviaires rendus nécessaires par 
l’approvisionnement de Cigéo (sous maîtrise d’ouvrage de SNCF Réseau)  ; modifications des 
réseaux routiers rendus nécessaires par l’approvisionnement de Cigéo (sous maîtrise d’ouvrage des 
conseils départementaux) ; raccordement électrique au réseau existant de la ligne THT passant sur 
la commune même de Bure et poste de transformation de 6 ha (sous maîtrise d’ouvrage de Réseau 
de transport d’électricité – RTE). 

Le 3 août 2020, l’Andra a déposé au ministère de la Transition écologique une demande de 
Déclaration d’Utilité Publique (ci-après « DUP  ») pour les installations relevant de sa maîtrise 
d’ouvrage. Cette DUP permet à l’Andra de mettre en œuvre des expropriations pour cause d’utilité 
publique, afin d’acquérir par la contrainte la maîtrise foncière des terrains nécessaires à 
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l’implantation de ses installations qui n’ont pas pu être obtenus pendant la phase amiable. La DUP 
emporte également la mise en compatibilité forcée des documents d’urbanisme communaux et 
intercommunaux des territoires concernés. 

L’implantation du centre de stockage Cigéo est prévue en limite des départements de la Meuse et 
de la Haute-Marne. Onze communes seraient concernées par l’implantation des installations 
visées  : huit communes situées en Meuse (Gondrecourt-le-Château, Bonnet, Horville-en-Ornois, 
Houdelaincourt, Saint-Joire, Bure, Mandres-en-Barrois et Ribeaucourt) et trois en Haute-Marne 
(Gillaumé, Saudron et Cirfontaines-en-Ornois). 

L’Andra prévoit d’entamer la construction de ces installations de surface et souterraines à partir de 
l’année 2035. 

L’installation souterraine se développerait à 500 mètres sous terre, au fur et à mesure de 
l’exploitation. Elle se composerait de zones de stockage distinctes pour les déchets HA et MA-VL, 
de galeries de liaison et d’installations techniques. Les déchets seraient stockés, au moyen de 
dispositifs robotisés, dans des tunnels horizontaux appelés alvéoles, creusées au cœur de la couche 
d’argile. 270 km de galeries et alvéoles sont prévues, représentant plus de 9,5 millions de m³ de 
terre excavés. Cette zone souterraine devait initialement représenter une surface d’environ 15 km², 
mais en représentera finalement 29 km², sans que l’on ne comprenne précisément ce qui a motivé 
l’accroissement de cette surface. La zone souterraine comprendrait par ailleurs des liaisons 
surface-fond. 

En surface, les installations seraient réparties sur deux zones appelées zone descenderie et zone 
puits. La zone descenderie servirait à la réception et au contrôle des colis, à leur conditionnement 
en colis de stockage (bâtiment nucléaire) et à leur transfert vers les alvéoles de stockage (deux 
tunnels, l’un pour assurer le transport des déchets vers la zone souterraine de stockage  ; l’autre 
pour assurer la maintenance, l’acheminement de matériels, l’évacuation et les secours). La zone 
puits serait principalement dédiée au soutien des activités souterraines de stockage et de travaux et 
au stockage des déblais d’excavation. Trois puits assureraient l’extraction et l’apport d’air de la 
zone souterraine, ainsi que le transfert du personnel et des matériels et matériaux.  

Les installations de surface regrouperaient des équipements nécessaires au fonctionnement (postes 
électriques, plateforme multimodale), des bâtiments d’accueil pour les visiteurs et des zones de vie 
pour les travailleurs. Ces installations de surface comprendraient aussi des liaisons inter-sites qui 
permettraient d’assurer la circulation des poids lourds entre la zone descenderie et la zone puits, 
d’acheminer des matériaux extraits du creusement et des matériaux de construction livrés en zone 
descenderie jusqu’à la zone puits. 

Enfin, la construction d’un terminal ferroviaire est prévue afin de raccorder la zone descenderie du 
centre de stockage Cigéo au réseau ferré national. Cette installation terminale embranchée (ITE) 
permettrait l’acheminement des colis de déchets radioactifs depuis les sites producteurs, ainsi que 
l’acheminement des matériaux de construction. 

L’Autorité environnementale, dans son avis sur le projet du 13 janvier 2021, conclut à une 
consommation de 721 ha de terres, dont 388 ha de terres agricoles, pour les installations de Cigéo 
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proprement dites, et 251 ha de surfaces boisées pour la zone puits, ce qui va à l’encontre de toutes 
les recommandations sur la maîtrise de la consommation foncière et la lutte contre 
l’artificialisation des espaces fonciers. 

Ce projet titanesque est la conséquence du choix d’un développement massif d’une production 
d’électricité nucléaire, choix opéré avant de détenir une solution durable permettant d’assurer la 
gestion des déchets produits par la filière. 

Ces déchets radioactifs se sont accumulés d’année en année conduisant à la création de l’Andra en 
1979 pour en assurer la gestion à long terme. Cette gestion implique un classement des déchets en 
six catégories : les déchets à vie très courte (VTC), ceux à très faible activité (TFA), ceux à faible et 
moyenne activité à vie courte (FMA-VC), ceux à faible activité à vie longue (FA-VL), ceux à 
moyenne activité à vie longue (MA-VL) et ceux à haute activité à vie longue (HA-VL). Ce 
classement dépend des caractéristiques chimiques, physiques et radiologiques des déchets et 
détermine la manière dont ils seront traités, conditionnés puis gérés. 

Les déchets de moyenne activité à vie longue (MA-VL) et à haute activité à vie longue (HA-VL) 
possèdent un niveau de radioactivité et une durée de vie qui sont un frein à leur gestion de manière 
sécurisée sur le très long terme. La question de leur gestion fait débat depuis des décennies. Ils 
représentent 3 % du volume total des déchets radioactifs en France, mais concentrent 99,8 % de 
leur radioactivité. 

La fin des années 1980 voit émerger la solution de l’enfouissement et plusieurs lieux sont 
sélectionnés à fin d’études : l’Aisne, l’Ain, le Maine-et-Loire, et les Deux-Sèvres.  

Ces sites étaient retenus pour la qualité de leur sous-sol, mais les populations locales se sont 
farouchement opposées à ces projets d’étude. 

La loi n°  91-1381 du 30 décembre 1991 relative aux recherches sur la gestion des déchets 
radioactifs, dite Loi Bataille, instaure un programme de quinze années de recherche, portant sur 
trois options techniques  : la recherche de solutions permettant la séparation et la transmutation 
des éléments radioactifs à vie longue présents dans ces déchets ; l’étude des possibilités de stockage 
réversible ou irréversible dans les formations géologiques profondes, notamment grâce à la 
réalisation prévues de plusieurs laboratoires souterrains ; l’étude de procédés de conditionnement 
et d’entreposage de longue durée en surface de ces déchets. 

La séparation et la transmutation est le procédé de traitement des déchets radioactifs qui vise à 
transformer des éléments radioactifs à vie longue en éléments radioactifs à vie plus courte. Les 
recherches sur ce sujet sont encore en cours. 

L’entreposage en surface consiste à placer des déchets radioactifs dans une installation dédiée, en 
surface ou à faible profondeur. Cette solution relève d’un principe dit de « sûreté active », c’est-à-
dire nécessitant une intervention humaine (maintenance, surveillance) pour garantir son bon 
fonctionnement, alors que le stockage repose sur l’idée d’un dispositif dit de «  sûreté passive » 
après sa fermeture. 
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L’entreposage suppose donc la reprise des déchets par les générations futures (tous les 100 ans 
environ). Il répond à la volonté de donner aux générations suivantes le temps et la possibilité 
d’opter pour d’autres solutions que celles aujourd’hui disponibles, si de nouvelles solutions 
venaient à émerger grâce à la recherche et au développement – étant rappelé que la physique 
nucléaire elle-même ne date que d’à peine un siècle, et que les efforts de recherche se sont jusqu’à 
présent moins portés sur la gestion des déchets que sur de nouvelles façons d’en créer. 

En pratique, la voie du stockage en couche géologique profonde a été dès le départ privilégiée aux 
deux autres. 

Les recherches sur la méthode de stockage en couche géologique profonde impliquent des études 
de faisabilité et la construction de laboratoires souterrains, ceci en évitant les risques d’opposition 
des populations locales. En 1993, les territoires ont donc été encouragés à se porter volontaires, 
avec appel à candidature adressé aux conseils généraux. Le Gard, la Haute-Marne et la Meuse, la 
Vienne, entre autres, ont donc postulé. 

Le village de Bure en Meuse est retenu par décret en août 1999 pour l’implantation d’un 
laboratoire, au terme de fortes mobilisations sur les 4 sites, les populations de tous les autres 
territoires s’étant largement mobilisées contre le projet. La Meuse est un territoire caractérisé par 
une faible densité de population, une absence de zones fortement urbanisées, un déclin 
démographique et économique. Le territoire qui entoure le site est peuplé de 11 habitants au km². 

L’Andra a conclu en 2005 à la faisabilité du stockage profond pour les déchets HA et MA-VL sur le 
site Meuse/Haute Marne, et définit une zone de 250 km² autour du Laboratoire souterrain en 
Meuse/Haute-Marne nommée zone de transposition. Elle a ensuite été chargée par la loi 
n° 2006-739 du 28 juin 2006, aujourd’hui codifiée, de choisir le lieu d’implantation de son centre 
industriel de stockage géologique pour les déchets radioactifs de haute activité et de moyenne 
activité à vie longue, dit Cigéo.  

Depuis, le projet s’est installé chaque année davantage dans les communes de Haute-Marne et de 
Meuse, forcées d’accueillir ce projet démesuré qu’aucun autre territoire n’a voulu accueillir. 

En 2010, a été instaurée une zone souterraine restreinte de 30 km² pour l’implantation future du 
centre de stockage en Meuse/Haute Marne, dénommée zone d’intérêt pour la reconnaissance 
approfondie. Elle se situe au sein de la zone de 250 km² définie en 2005 dans laquelle les résultats 
du Laboratoire souterrain peuvent être transposés. 

En 2013, s’est tenu un débat public devant la Commission particulière du débat public (CPDP) 
conformément à ce qu’imposait l’article 12 de la loi n° 2006-739 du 28 juin 2006. Les conclusions 
de ce débat soulignaient déjà les incertitudes techniques de ce projet hors normes. Les 
interrogations étaient nombreuses, et le demeurent depuis  : il n’existe pas d’inventaire définitif 
relatif au type de déchets qui pourraient être stockés, aucun détail n’est fourni sur leur 
conditionnement, aucune certitude n’est établie sur la possibilité de récupérer des colis, et le coût 
total du projet est ignoré. 

	 	  sur 6 42



Selon le président de la Commission nationale du débat public (CNDP), l’excès d’aléas autour de la 
sécurité du projet nécessitait que le calendrier fasse l’objet d’un aménagement  : «  Une large 
majorité de personnes et d’experts indépendants ayant participé au débat, ainsi d’ailleurs que 
l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN), s’accordent pour considérer que le 
calendrier de déploiement du projet prévu par la loi de 2006 est beaucoup trop tendu et que des 
preuves supplémentaires doivent être apportées sur la sécurité du projet ». 

Ces conclusions surviennent après qu’un certain nombre d’accidents aient frappé d’autres sites 
d’enfouissement de déchets (Stocamine, ASSE II et WIPP), conduisant à des désastres sanitaires, 
écologiques et humains. 

Stocamine est un site de stockage souterrain de déchets dangereux, dont le projet a émergé dans les 
années 1990, visant à accueillir, dans une ancienne mine de potasse, des milliers de tonnes de 
déchets dangereux dits de classe « 0 » et de classe « 1 », dans des galeries creusées spécialement. 
L’exploitation du site n’a duré que trois ans et a été interrompue en 2002, suite à un incendie qui a 
duré 2 mois, dans le sous-sol. La question de la gestion des déchets restants dans l’installation n’est 
toujours pas réglée à ce jour. 

Le projet ASSE II en Allemagne prévoyait d’enfouir 126.000 barils radioactifs dans l’ancienne mine 
de sel d’Asse, en Basse Saxe. Mais le site connaît d’importantes infiltrations et pourrait bien, à 
terme, être noyé. Un engloutissement aurait contaminé les nappes phréatiques alentour et pourrait 
conduire à déclarer la région inhabitable. Les infiltrations d’eau dans les parois de la saline ont 
atteint un tel point que le « désenfouissement » des déchets était devenu indispensable pour éviter 
la catastrophe. En 2010, l’évacuation des déchets est décidée. 

Le projet américain WIPP (Waste Isolation Pilot Plant), co-exploité par Orano (ex-Areva), est un 
site d’enfouissement de déchets radioactifs militaires de Moyenne et de Faible Activité à Vie 
Longue. Après maints incidents, deux accidents successifs en sous-sol ont provoqué, en 2014, une 
contamination humaine et environnementale en surface. Le site a donc été fermé pendant 3 ans 
après 15 années d’exploitation alors même que ce tout premier site d’enfouissement de déchets 
radioactifs au monde était censé être sécurisé pour 10 000 ans. 

Ainsi, les retours d’expériences de ASSE II, de Stocamine et du WIPP démontrent que le stockage 
profond aggrave les difficultés à faire face au moindre accident et à ses conséquences. 

Par ailleurs, Cigéo serait le premier centre de stockage profond de déchets radioactifs HA et MA-VL 
au monde construit dans l’argile. 

Cigéo, plus grand projet industriel d’Europe, heurte tant les principes et les dispositions du droit de 
l’environnement et de l’urbanisme qu’il a fallu encadrer ses modalités de création. C’est l’objet de la 
loi n° 2016-1015 du 28 juin 2016. 

Les dimensions et la dangerosité du projet exigent des éléments de démonstration essentiels en 
matière de sécurité et de sûreté. Il s’agit de tenter d’isoler, à proximité de nappes phréatiques en 
échanges permanents avec les eaux de surface, des déchets radioactifs extrêmement dangereux 
pendant plusieurs centaines de milliers d’années. 
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La mise en œuvre d’un tel projet sans précédent dans l’histoire de l’humanité présente ainsi des 
risques d’impacts graves et irréversibles pour la vie humaine, animale et végétale pour des durées 
de temps d’ordre géologique. 

➢ Sur la déclaration d’utilité publique de Cigéo  

Dans le cadre de la procédure de déclaration d’utilité publique, une enquête publique a été 
organisée du 15 septembre 2021 au 23 octobre 2021 sur les communes concernées par les seules 
installations sous maîtrise d’ouvrage de l’Andra.  

Le 20 décembre 2021, la commission d’enquête a remis un avis favorable assorti de 5 
recommandations. 

Le décret n° 2022-993 du 7 juillet 2022 a déclaré d’utilité publique le centre de stockage en couche 
géologique profonde de déchets radioactifs de haute activité et de moyenne activité à vie longue 
Cigéo et porte mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale du Pays Barrois (Meuse), 
du plan local d’urbanisme intercommunal de la Haute-Saulx (Meuse) et du plan local d’urbanisme 
de Gondrecourt-le-Château (Meuse). 

Cette déclaration d’utilité publique a pour but, selon le dossier de l’Andra, d’assurer la maîtrise 
foncière sur une surface de 665 ha au cas où les procédures d’acquisitions à l’amiable 
n’aboutiraient pas, de réaliser la mise en conformité des documents d’urbanisme et de «légitimer 
politiquement» les opérations concourant à la réalisation du projet Cigéo.  

Il se trouve qu’en raison de la résistance de nombreux riverains opposés au projet et malgré les 
efforts et les pressions exercées par l’Andra, celle-ci n’est pas parvenue à faire toutes les 
acquisitions amiables nécessaires. 

➢ Sur la procédure d’expropriation  

Une enquête parcellaire s’est déroulée du 18 mars 2024 au 12 avril 2024 dans les communes 
concernées. 

L’enquête parcellaire vise 336 propriétaires sur 8 communes.  

569 entités cadastrales sont concernées :   180 entités cadastrales correspondent à des chemins 
ruraux et 389 à des parcelles cadastrales (parcelles agricoles, bois...)  et 379 entités ne concernent 
que la surface, 174 uniquement les tréfonds et 16 à la fois la surface et les tréfonds.  

Les procédures d’expropriation ont été engagées pour certaines de ces entités. 

L’arrêté de cessibilité a été pris le 10 février 2025 par le préfet de la Meuse. 
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➢ Sur la demande d’autorisation de la tranche de travaux DR0 

Le 6 mars 2024, l’Andra a déposé en préfectures de la Meuse et de la Haute-Marne, et dans les 
communes concernées par des travaux soumis à autorisation d’urbanisme, un dossier de demande 
d’autorisation environnementale et des dossiers de demandes d’autorisations d’urbanisme visant 
l’obtention des autorisations règlementaires nécessaires pour « les premières opérations de 
caractérisation et de surveillance environnementale de Cigéo (tranche de travaux DR0) ». 

L’ANDRA présente ces opérations DR0 comme «  ayant pour but d’apporter des compléments 
d’informations sur la caractérisation et la surveillance de l’environnement du projet global Cigéo 
tant d’un point de vue géologique, géotechnique, hydrogéologique ou patrimonial, afin d’affiner et 
de conforter la conception du projet et de respecter les dispositifs du code du patrimoine en 
matière d’archéologie préventive ». 

Les dossiers ont été soumis à une enquête publique unique au premier semestre 2025 
consultables sur son site dédié . 1

Le 6 mars 2024, l’Andra a déposé une demande d’autorisation environnementale visant l’obtention 
des autorisations nécessaires pour les premières opérations de caractérisation et de surveillance 
environnementale de Cigéo, dites « opérations DR0 ». 

Les opérations  sont composées de : 
- travaux d’archéologie préventive,  
- une campagne de caractérisation géotechnique sur l’ensemble du périmètre d’emprise ou 

d’influence du futur centre de stockage, de ses ouvrages connexes et des ouvrages des autres 
maitres d’ouvrage tiers. Ces opérations (réalisation de 592 forages, sondages et piézomètres 
de caractérisation des zones humides), 

- la réalisation de quatre plateformes dites ZBS-Fond-UP1 qui supportent des forages 
géotechniques de grande profondeur. 

La localisation générale des travaux est la suivante : 

 

 https://www.andra.fr/cigeo/les-documents-de-reference1
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Une enquête publique a été organisée du 28 février au 31 mars 2025 et a été prolongée du 1er avril 
au 15 avril 2025 sur les communes concernées. 

La commission d’enquête a remis un avis favorable assorti de 4 recommandations. 

Par un arrêté interpréfectoral du 10 juillet 2025, publié le 23 juillet 2025, le Préfet de la Meuse et la 
Préfète de la Haute-Marne ont délivré l’autorisation environnementale relative aux premières 
opérations de caractérisation et de surveillance environnementale du projet de centre de stockage 
en couche géologique profonde des déchets radioactifs de haute et de moyenne activité à vie longue 
(Cigéo). 

Le 8 mars 2024, l’Andra a déposé 26 dossiers  de demande de déclaration préalable et 6 dossiers 2

de demande de permis de construire sont prévus pour la réalisation des dalles qui équiperont les 
forages ZBS-fond (forages profonds), certains forages de la LIS (liaison intersites) et de la ZP (zone 
puits) et certains des forages pour la caractérisation des calcaires du Barrois. 

Il ressort du dossier soumis à enquête publique que les dossiers concernent 114 forages avec dalles, 
implantés sur 32 unités foncières réparties selon l’ANDRA comme suit: 

• dans le département de la Meuse : 
✓ 5 dossiers de demande de permis de construire : communes de Bure, Mandres-en-
Barrois,Bonnet et de Ribeaucourt ; 
✓ 22 dossiers de déclaration préalable : communes de Bure, Mandres-en-Barrois, 
Morley,Brauvilliers, Montiers-sur-Saulx, Ménil-sur-Saulx, Aulnois-en-Perthois, 
Juvigny-en-Perthois, Stainville, Ligny-en-Barrois, Velaines, Bazincourt-sur-Saulx, 
Paroy-sur-Saulx, Tannois, Trémont-sur-Saulx, Bar-le-Duc. 

• dans le département de la Haute-Marne : 
✓ 3 dossiers de déclaration préalable : communes d’Osne-le-Val, Saudron, 
Chevillon. 

• sur le territoire des deux départements : 
✓ 1 dossier de demande de permis de construire : communes de Bure, Saudron et de 
Gillaumé ; 
✓ 1 dossier de déclaration préalable : communes de Bure et de Saudron. 

L'Andra a mis en ligne l'ensemble des dossiers de permis de construire sans toutefois que la 
marque de leurs enregistrements par les préfectures n’apparaissent sur les documents consultables 
sur son site . 3

La préfecture de la Haute-Marne a mis en ligne  les arrêtés de permis de construire pris par le 4

préfet de la Haute-Marne dans ce cadre. 

En revanche, il n’a pas été possible de trouver sur le site de la préfecture de la Meuse, ni sur le site 
de l’Andra, les dits arrêtés de permis de construire accordés par le préfet de la Meuse. 

Une demande a été formulée en vue de la communication de ces arrêtés en ce sens sans aucune 
réponse à ce jour malgré une relance et l’enregistrement de ces demandes par la préfecture. 

V. Pièce 1. Demandes adressées au préfet de la Meuse de communication des arrêtés de 
permis de construire DR0 accordés à l’Andra 
V. Pièce 7 AR de la demande Préfecture de la Meuse PC DR0 28082025 
V. Pièce 8 AR de la demande Préfecture de la Meuse PC DR0 15092025  

En mairie, il a été possible d’avoir communication des 3 arrêtés de permis de construire du préfet 
de la Meuse suivants: 

 https://www.andra.fr/cigeo/les-documents-de-reference2

  https://www.andra.fr/cigeo/les-documents-de-reference).3

 https://www.haute-marne.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/CIGEO/Enquete-publique-Dossier-Reglementaire-0-DR0.4
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V. Pièce 2. Arrêté de permis de construire n° PC 055 087 2400002 accordé par le Préfet de la 
Meuse à l’ANDRA le 21 juillet 2025 pour la réalisation de 3 forages de caractérisation en 
limite de la ZIOS ZBS FOND UP1 (UF132) 
V. Pièce 3. Arrêté de permis de construire n° PC 055 087 2400003 accordé par le Préfet de la 
Meuse à l’ANDRA le 21 juillet 2025 pour la réalisation de 14 forages de caractérisation en 
zone puits et de 4 forages de type LIS (UF001) 
V. Pièce 4. Arrêté de permis de construire n° PC 055 087 2400005 accordé par le Préfet de la 
Meuse à l’ANDRA le 21 juillet 2025 pour la réalisation de dalles et édicules au-dessus de 2 
forages de caractérisation en liaison inter-sites et de 5 forages appartenant à la campagne 
de caractérisation des calcaires du Barrois (UF010) 

Mais il manque manifestement des arrêtés de permis de construire autorisant 3 des 4 plateformes 
de forages géotechniques de grande profondeur. qui sont sur les unités foncières UF n°130, 151 et 
168 (seul l'arrêté du Préfet de la Meuse PC055 087 24 00002 porte sur la plateforme située sur 
l’UF132). 

U.F n° 130 - Commune de Houdelaincourt  
U.F n° 151 - Commune de Ribeaucourt  
U.F n° 168 - Commune de Bonnet 

Par ailleurs, le manque de lisibilité déjà dû au morcellement de ces dossiers de demandes pour le 
même ensemble de travaux des premières opérations de caractérisation et de surveillance 
environnementale du centre de stockage Cigéo (DR0) est accru par le fait qu’il n’y a pas autant de 
décisions d’urbanisme que de dossiers de demande. 

En effet, le même dossier portant sur les 7 forages prévus sur l’unité foncière UF10 a donné lieu à 3 
arrêtés de permis de construire distincts pris par deux préfets distincts, soit un arrêté par 
commune concernée (Bure, Saudron, Guillaumé): 

V. Pièce 4. Arrêté de permis de construire n° PC 055 087 2400005 accordé par le Préfet de la 
Meuse à l’ANDRA le 21 juillet 2025 pour la réalisation de dalles et édicules au-dessus de 2 
forages de caractérisation en liaison inter-sites et de 5 forages appartenant à la campagne 
de caractérisation des calcaires du Barrois (UF010) 
V. Pièce 5. Arrêté de permis de construire n° PC 052 463 24N0001 accordé par le Préfet de la 
Haute-Marne à l’ANDRA le 22 juillet 2025 pour la réalisation de dalles et d’édicules au-
dessus de 7 forages (UF010) 
V. Pièce 6. Arrêté de permis de construire n° PC 052 222 24N0001 accordé par le Préfet de la 
Haute-Marne à l’ANDRA le 22 juillet 2025 pour la réalisation de dalles et d’édicules au-
dessus de 7 forages (UF010) 

Les associations agréées pour la protection de l’environnement, Meuse Nature Environnement et 
Réseau sortir du nucléaire sont contraintes de demander l’annulation de l’ensemble des arrêtés de 
permis de construire autorisant l’Andra à réaliser les travaux de la phase DRO. 

Ce sont les décisions entreprises. 

ssssssssssss 
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DISCUSSION 

Préalablement à l’examen des moyens juridiques soulevés par les associations Meuse Nature 
Environnement et Réseau sortir du nucléaire, celles-ci entendent justifier de leur pleine 
recevabilité à contester la légalité des arrêtés de permis de construire autorisant l’Andra à réaliser 
les travaux de la phase DRO. 

1. Sur la recevabilité 

1.1. Sur le respect du délai de recours de deux mois 

L’article R. 600-2 du code de l’urbanisme dispose que : 
« Le délai de recours contentieux à l’encontre d'une décision de non-opposition à une 
déclaration préalable ou d'un permis de construire, d'aménager ou de démolir court à 
l'égard des tiers à compter du premier jour d'une période continue de deux mois 
d'affichage sur le terrain des pièces mentionnées à l'article R. 424-15. » 

En l’espèce, les arrêtés préfectoraux de permis de construire sont datés des 21 et 21 juillet 2025. 
V. Pièces 1 à 6	

Il n’est pas démontré à ce stade qu’ils ont été affichés régulièrement sur les terrains d’assiette. 

Dans les conditions précédentes, la présente requête, formée à l’encontre desdits arrêtés de permis 
de construire, est introduite dans les délais contentieux. 

1.2 Sur l’intérêt et la capacité à agir des associations requérantes 

Dans le contentieux de l’excès de pouvoir, peuvent intervenir tous ceux qui ont intérêt au maintien 
ou à l’annulation de la décision attaquée (CE, 29 février 1952, Chambre syndicale des détaillants en 
articles de sports et camping de France, Rec. CE, p.143 ; CE, 11 décembre 1988, Assoc. Greenpeace 
France, n°194.348 ; CE, 29 septembre 2010, n°319481 ; CE, 25 juillet 2013, n°350661). 

Selon une jurisprudence établie, l’appréciation de l’intérêt pour agir d’une association s’apprécie en 
considération de son objet tel qu’il résulte de ses statuts mais aussi en fonction de son agrément s’il 
existe. En effet, selon les termes de l’article L.142-1 du code de l’environnement, 

« toute association de protection de l'environnement agréée au titre de l'article L.141-1 
ainsi que les associations mentionnées à l'article L. 433-2 justifient d'un intérêt pour agir 
contre toute décision administrative ayant un rapport direct avec leur objet et leurs 
activités statutaires et produisant des effets dommageables pour l'environnement sur tout 
ou partie du territoire pour lequel elles bénéficient de l'agrément dès lors que cette 
décision est intervenue après la date de leur agrément ».  

Selon le Conseil d’Etat, l’intérêt conféré à une association par ces dispositions vaut pour tout ou 
partie du territoire pour lequel elle bénéficie de l’agrément (CE, 8 février 1999, Fédération des 
associations de protection de l’environnement et de la nature des Côtes d’Armor, n°176779). 
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Lorsqu’il s’agit d’un contentieux formé contre une autorisation d’occuper le sol, ici les arrêtés 
préfectoraux de permis de construire autorisant l’Andra à réaliser les travaux de la phase DRO, 
l’intérêt pour agir de l’association s’apprécie en tenant compte de la date d’affichage en mairie de la 
demande du pétitionnaire (article L600-1-3 du code de l’urbanisme).  

Quant à la capacité pour agir, en droit commun de l’urbanisme, le Président d’une association n’est 
recevable à représenter une association en justice que s’il a reçu un mandat préalable de l’organe 
statutairement habilité. Et, en l’absence de stipulation dans les statuts confiant à l’un des organes 
dirigeants le pouvoir d’engager en justice l’association, seule l’assemblée générale (ordinaire ou 
extraordinaire) peut autoriser son Président à engager une action en justice (CE, 8 février 1989, 
Comité de défense du chemin de ronde de Damgan, n°44566). 

En l’espèce, les arrêtés préfectoraux de permis de construire autorisant l’Andra à réaliser les 
travaux de la phase DRO portent sur les premières opérations de caractérisation et de surveillance 
environnementale du projet de centre de stockage en couche géologique profonde des déchets 
radioactifs de haute et de moyenne activité à vie longue qui sont susceptibles de présenter un grave 
danger pour la santé de la population et porter de graves atteintes à la qualité de vie et à 
l’environnement comme cela sera démontré dans les développements ultérieurs. 

- L’association Meuse Nature Environnement 

L’association Meuse Nature Environnement est titulaire d’un agrément national pour la protection 
de l’environnement. Elle a pour objet d’agir pour l’étude, l’aménagement et la protection de la 
nature et de l’environnement sur l’ensemble du département de la Meuse. Elle peut utiliser tous les 
moyens légaux propres à réaliser ses objectifs. 

V. Pièce 16 Statuts Meuse Nature Environnement  2023	
V. Pièce 17 Statuts Meuse Nature Environnement 2014 et agrément 2017	

Par délibération du 1er septembre 2025, le conseil d’administration a donné pouvoir à son 
président pour recourir contre les arrêtés préfectoraux attaqués. 

V. Pièce 18 Mandat Statuts Meuse Nature Environnement Permis de construire CIGEO DRO 	

Par conséquent, l’association MNE a pleinement intérêt à agir contre les arrêtés de permis de 
construire autorisant l’Andra à réaliser les travaux de la phase DRO. 

- Le Réseau « Sortir du nucléaire » 

Le Réseau "Sortir du nucléaire " est une association créée en 1997 et titulaire depuis 2006 d’un 
agrément national pour la protection de l’environnement. 

Elle a pour objet d’engager toutes les réflexions et actions permettant à la France de sortir du 
nucléaire civil et militaire, notamment en promouvant une autre politique énergétique. A cette fin, 
le Réseau se propose de lutter contre les pollutions et les risques pour l'environnement et la santé 
que représentent l'industrie nucléaire et les activités et projets d'aménagement qui y sont liés 
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(création ou extension d'installations nucléaires de base, construction de lignes à haute tension, 
programmes de recherche et de développement, etc.). 

Selon ses statuts, le Conseil d’administration a compétence pour décider d’ester devant les 
juridictions. Il mandate à cette fin un administrateur ou toute autre personne compétente.  

V. Pièce 10 Statuts Réseau Sortir du nucléaire juin 2023	
V. Pièce 11 Statuts Réseau Sortir du nucléaire  2025	
V. Pièce 12 Agrément Réseau Sortir du nucléaire 14 septembre 2005	
V. Pièce 13 Attestation renouvellement agrément Réseau Sortir du nucléaire 8 décembre 2023	

Par délibération du 11 septembre 2025, le Conseil d’administration de l’association a décidé de 
recourir contre les arrêtés préfectoraux attaqués. 

V. Pièce 15 Mandat pour ester en justice RSN PC DRO 	

Par conséquent, l’association Réseau « Sortir du nucléaire » a pleinement intérêt à agir contre les 
arrêtés de permis de construire autorisant l’Andra à réaliser les travaux de la phase DRO. 

1.3.  Sur le ressort géographique des associations requérantes 

L’article L142-1 du code de l’environnement dispose : 
« Toute association ayant pour objet la protection de la nature et de l'environnement peut 
engager des instances devant les juridictions administratives pour tout grief se 
rapportant à celle-ci. 
Toute association de protection de l'environnement agréée au titre de l’article L. 141-1 
ainsi que les fédérations départementales des associations agréées de pêche et de 
protection du milieu aquatique et les associations agréées de pêcheurs professionnels 
justifient d'un intérêt pour agir contre toute décision administrative ayant un rapport 
direct avec leur objet et leurs activités statutaires et produisant des effets dommageables 
pour l'environnement sur tout ou partie du territoire pour lequel elles bénéficient de 
l'agrément dès lors que cette décision est intervenue après la date de leur agrément ». 

Dans un arrêt du 15 novembre 2016 (publié au Recueil Lebon), la Cour administrative d’appel de 
Bordeaux s’est appuyée sur cette disposition législative pour rappeler que : 

« 3. Il appartient aux associations qui, en l'absence de délivrance de l'agrément prévu par 
les dispositions de l'article L. 141-1 du code de l'environnement, ne bénéficient pas de la 
présomption d'intérêt à agir, instaurée par l'article L. 142-1 du même code, contre toute 
décision administrative ayant un rapport direct avec leur objet et leurs activités 
statutaires et produisant des effets dommageables pour l'environnement sur tout ou 
partie du territoire pour lequel un tel agrément a été délivré, de justifier, comme tout 
requérant, d'un intérêt suffisamment direct leur donnant qualité pour agir ». 
(CAA Bordeaux, 15 novembre 2016, n°14BX02531). 
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De son côté, la Cour administrative d’appel de Marseille a également repris et précisé les conditions 
de mise en œuvre de la jurisprudence Urden du. 26 juillet 1985 : 

« 2. Considérant qu'il appartient au juge, en l'absence de précisions sur le champ 
d'intervention d'une association dans les stipulations de ses statuts définissant son objet, 
d'apprécier son intérêt à agir contre une décision au regard de son champ d'intervention 
en prenant en compte les indications fournies sur ce point par les autres stipulations des 
statuts, notamment par le titre de l'association et les conditions d'adhésion, éclairées, le 
cas échéant, par d'autres pièces du dossier ; que le juge ne saurait ainsi se fonder sur la 
seule circonstance que l'objet d'une association, tel que défini par ses statuts, ne précise 
pas de ressort géographique, pour en déduire que l'association a un champ d'action " 
national " et qu'elle n'est donc pas recevable à demander l'annulation d'actes 
administratifs ayant des effets " exclusivement locaux » 

	 (CAA Marseille, 7 avril 2015, n° 13MA02211) 

En l’espèce, comme indiqué précédemment, les associations Meuse Nature Environnement et 
Réseau sortir du nucléaire bénéficient d’un agrément au titre de la protection de l’environnement. 

Il s’ensuit que l’ensemble des requérants sont recevables dans leur recours. 

1.4. Sur le bénéfice de l’agrément de protection de l’environnement 

Du point de vue du droit communautaire, les associations de protection de l’environnement 
disposent d’un droit spécifique à saisir les juridictions lorsqu’un acte administratif est de nature à 
porter atteinte à l’environnement et une norme communautaire. 

C’est ce qu’a pu considérer par exemple la Cour de justice de l’Union européenne dans un arrêt 
du 12 mai 2011 (aff. C115-09) : 

« l’article 10 bis de la directive 85/337 s’oppose à une législation qui ne reconnaît pas à 
une organisation non gouvernementale qui œuvre en faveur de la protection de 
l’environnement, visée à l’article 1er, paragraphe 2, de cette directive, la possibilité 
d’invoquer en justice, dans le cadre d’un recours contre une décision d’autorisation de 
projets «susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement» au sens de 
l’article 1er, paragraphe 1, de la directive 85/337, la violation d’une règle découlant du 
droit de l’Union et ayant pour objet la protection de l’environnement, au motif que cette 
règle ne protège que les seuls intérêts de la collectivité et non pas ceux des particuliers ». 
(Considérant 50) 

Ce statut spécifique existe en droit français. 

Aux termes de l’article L141-1 du code de l’environnement, 
« Lorsqu'elles exercent leurs activités depuis au moins trois ans, les associations 
régulièrement déclarées et exerçant leurs activités statutaires dans le domaine de la 
protection de la nature et de la gestion de la faune sauvage, de l'amélioration du cadre de 
vie, de la protection de l'eau, de l'air, des sols, des sites et paysages, de l'urbanisme, ou 
ayant pour objet la lutte contre les pollutions et les nuisances et, d'une manière générale, 
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œuvrant principalement pour la protection de l'environnement, peuvent faire l'objet d'un 
agrément motivé de l’autorité administrative. 
La Fédération nationale des chasseurs, les fédérations régionales des chasseurs, les 
fédérations interdépartementales des chasseurs et les fédérations départementales des 
chasseurs sont éligibles à l'agrément mentionné au premier alinéa. Dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, la procédure d'agrément est applicable aux 
associations inscrites depuis trois ans au moins. 
Ces associations sont dites "associations agréées de protection de l'environnement".(…) » 

Sur le fondement de cet article, le Conseil d’État admet qu’il existe une présomption d’intérêt 
pour agir pour les associations disposant d’un tel agrément. 

Ce principe a été admis notamment dans le cadre d’un arrêt du 13 décembre 2006 « Commune 
d’Issy-Les-Moulineaux c/ Assoc. Val de Seine Vert » (req. n° n°264115) : 

« l'agrément accordé pour la protection de l'environnement permet à l’association 
bénéficiaire de cette mesure de participer à l'action des organismes publics concernant 
l'environnement , de se porter partie civile dans les litiges relatifs à des infractions à la 
protection de l'environnement, ainsi que de bénéficier d’une présomption d'intérêt à agir 
pour contester toute décision administrative ayant un rapport direct avec son objet et ses 
activités statutaires et produisant des effets dommageables pour l'environnement sur tout 
ou partie du territoire pour lequel elle bénéficie de l'agrément ». 

Cette présomption d’intérêt à agir s’applique a fortiori aux actes administratifs intervenus 
postérieurement à la délivrance de l’agrément (CE, 25 juillet 2013, Association de défense du 
patrimoine naturel à Plourin, n° 355745). 

En l’espèce, en raison de leur agrément, les deux associations Meuse Nature Environnement et 
Réseau sortir du nucléaire, en leur qualité d’associations agréées de protection de l’environnement, 
ne pourront qu’être reconnues comme ayant un intérêt à agir contre les autorisations d’urbanisme 
accordées à l’Andra pour la réalisation des premières opérations de caractérisation et de 
surveillance environnementale du centre de stockage Cigéo (DR0). 

1.5. Sur le respect des articles L. 600-1-1 et R. 600-4 du Code de 
l’urbanisme 
  
L’article L.600-1-1 du Code de l’urbanisme issu de la loi du 13 juillet 2006, prévoit que : 

« Une association n'est recevable à agir contre une décision relative à l’occupation ou 
l'utilisation des sols que si le dépôt des statuts de l'association en préfecture est intervenu 
antérieurement à l'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire ». 

De son côté, l’article R600-4 du code de l’urbanisme (dans sa version issue du décret n°2018- 617 
du 17 juillet 2018) dispose que : 

« Les requêtes dirigées contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation du sol 
régie par le présent code doivent, à peine d'irrecevabilité, être accompagnées du titre de 
propriété, de la promesse de vente, du bail, du contrat préliminaire mentionné à l'article 
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L. 261-15 du code de la construction et de l'habitation, du contrat de bail, ou de tout autre 
acte de nature à établir le caractère régulier de l'occupation ou de la détention de son bien 
par le requérant. 
Lorsqu'elles sont introduites par une association, ces mêmes requêtes doivent, à peine 
d'irrecevabilité, être accompagnées des statuts de celle-ci, ainsi que du récépissé attestant 
de sa déclaration en préfecture. 
Le présent article n'est pas applicable aux décisions contestées par le pétitionnaire » 

En l’espèce, pour tenir compte de ces dispositions, les associations Meuse Nature Environnement 
et Réseau sortir du nucléaire joignent à leur recours, l’ensemble de leurs statuts attestant de leur 
déclaration en préfecture bien avant l’affichage des demandes de permis de construire relatifs  aux 
travaux de la phase DRO. 

Dans les conditions précédentes, le recours est parfaitement recevable au double visa des articles L. 
600-1-1 et R. 600-4 du Code de l’urbanisme. 

1.6. Sur le respect de l’article R.600-1 du code de l’urbanisme 

L’article R.600-1 du Code de l’urbanisme prévoit que : 
« En cas de déféré du préfet ou de recours contentieux à l'encontre d'un certificat 
d'urbanisme, d'une décision de non-opposition à une déclaration préalable ou d’un permis 
de construire, d'aménager ou de démolir, le préfet ou l'auteur du recours est tenu, à peine 
d'irrecevabilité, de notifier son recours à l'auteur de la décision et au titulaire de 
l'autorisation. (…) 
La notification prévue au précédent alinéa doit intervenir par lettre recommandée avec 
accusé de réception, dans un délai de quinze jours francs à compter du dépôt du déféré ou 
du recours. 
La notification du recours à l'auteur de la décision et, s'il y a lieu, au titulaire de 
l'autorisation est réputée accomplie à la date d'envoi de la lettre recommandée avec 
accusé de réception. Cette date est établie par le certificat de dépôt de la lettre 
recommandée auprès des services postaux ». 

En l’espèce, pour respecter cette disposition, les associations Meuse Nature Environnement et 
Réseau sortir du nucléaire adresseront une copie du présent recours, dans le délai de quinze jours 
suivant le dépôt du recours, à l’Andra et aux Préfets de la Meuse et de la Haute-Marne. La 
justification de cette formalité sera transmise au greffe de la juridiction (copie de la LRAR et des 
justificatifs postaux) via l’application Télérecours. 

ssssssssssss 
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2. Sur le fond 

Les associations Meuse Nature Environnement et Réseau sortir du nucléaire défèrent à la censure 
du tribunal administratif de Nancy, les arrêtés de permis de construire autorisant l’Andra à réaliser 
les travaux de la phase DRO en tous les chefs qui leur font griefs et notamment pour les motifs de 
fait et de droit suivants. 

2.1. Sur les moyens de légalité externe  

2.1.1. Sur l’ensemble immobilier unique des travaux autorisés dans le cadre 
de la phase DR0 et l’obligation de déposer un permis de construire unique 

En droit, il faut rappeler que le préfet est seul compétent pour délivrer les permis des projets 
réalisés pour le compte de l’État et de ses établissements publics (article R. 422-2 a du code de 
l’urbanisme). 

En cas de projet portant sur des terrains d’assiette situés sur des départements différents, un arrêté 
inter-préfectoral est pris. 

Le Conseil d’État rappelle par ailleurs qu’un ensemble immobilier unique doit en principe 
faire l’objet d’une autorisation unique, permettant à l’autorité administrative d’apprécier la 
légalité de l’ensemble du projet au regard des règles d’urbanisme, « des constructions indivisibles 
(devant) faire l’objet d’un permis de construire unique ». 

V.  CE 10 octobre 2007, n° 277314 	

Le Conseil d’Etat a déjà jugé que l’appréciation de la légalité d’un permis dépend de la qualification 
du projet comme ensemble immobilier unique, défini  comme «  une construction constituée de 
plusieurs éléments » comportant « des liens physiques ou fonctionnels entre eux ». 

V. CE 17 juillet 2009, n° 301615, Commune de Grenoble	

Il est précisé que le fait qu’une construction, physiquement et fonctionnellement distincte d’une 
autre, ne puisse «  fonctionner ou être exploitée sans l’autre, au regard de considérations d’ordre 
technique ou économique, (…) ne suffit pas à caractériser un ensemble immobilier unique ». 

Par exception, des éléments de la construction ayant une vocation fonctionnelle autonome peuvent 
faire l’objet de permis distincts, à condition que l’ampleur et la complexité du projet le justifient.  

Dans ce cas, l’administration doit vérifier « par une appréciation globale, que le respect des règles 
et la protection des intérêts généraux que garantirait un permis unique sont assurés par l’ensemble 
des permis délivrés »  

V. par ex. CE 12 juin 2023, n° 468343, Sté Mas-Cosy	

En l’espèce, les demandes déposées concomitamment par l’Andra d’autorisations 
environnementale et d’urbanisme portent sur l’ensemble des forages de caractérisation 
géophysique et hydrogéologique du sous-sol pour compléter les informations sur les différentes 
couches géologiques et leur hydrologie. 
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http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2007-10-10/277314
http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2009-07-17/301615


L’ANDRA présente ces opérations DR0 comme «  ayant pour but d’apporter des compléments 
d’informations sur la caractérisation et la surveillance de l’environnement du projet global Cigéo 
tant d’un point de vue géologique, géotechnique, hydrogéologique ou patrimonial, afin d’affiner 
et de conforter la conception du projet et de respecter les dispositifs du code du patrimoine en 
matière d’archéologie préventive ». 

Les dossiers ont été soumis à une enquête publique unique au premier semestre 2025 
consultables sur son site dédié . 5

Le 6 mars 2024, l’Andra obtenu pour ces travaux un unique arrêté interpréfectoral d’ autorisation 
environnementale signé par les deux préfets le 11 juillet 2025 . 6

De même que ces travaux ont fait l’objet d’une même et unique enquête publique, et d’une même et 
unique autorisation environnementale, de même ces travaux devait faire l’objet d’une même et 
unique autorisation d’urbanisme.  

Or, l’Andra énonce avoir déposé 6 dossiers de de permis de construire et 26 dossier de déclaration 
préalable concernent 114 forages avec dalles, implantés sur 32 unités foncières réparties sur le 
territoire des départements de la Meuse et de la Haute-Marne : 

• dans le département de la Meuse : 
✓ 5 dossiers de demande de permis de construire : communes de Bure, Mandres-en-
Barrois,Bonnet et de Ribeaucourt ; 
✓ 22 dossiers de déclaration préalable : communes de Bure, Mandres-en-Barrois, 
Morley,Brauvilliers, Montiers-sur-Saulx, Ménil-sur-Saulx, Aulnois-en-Perthois, 
Juvigny-en-Perthois, Stainville, Ligny-en-Barrois, Velaines, Bazincourt-sur-Saulx, 
Paroy-sur-Saulx, Tannois, Trémont-sur-Saulx, Bar-le-Duc. 

• dans le département de la Haute-Marne : 
✓ 3 dossiers de déclaration préalable : communes d’Osne-le-Val, Saudron, 
Chevillon. 

• sur le territoire des deux départements : 
✓ 1 dossier de demande de permis de construire : communes de Bure, Saudron et de 
Gillaumé ; 
✓ 1 dossier de déclaration préalable : communes de Bure et de Saudron. 

L’Andra a ainsi déposé 6 demandes de permis de construire et 26 déclarations préalables dont les 
dossiers (non formellement enregistrés et tamponnés par les préfectures) sont consultables sur son 
site dédié: 

U.F n° 001 - Communes de Bonnet, Bure et Mandres-en-Barrois  
U.F n° 010 - Communes de Bure, Gillaumé et Saudron  
U.F n° 130 - Commune de Houdelaincourt  
U.F n° 132 - Commune de Bure  
U.F n° 151 - Commune de Ribeaucourt  
U.F n° 168 - Commune de Bonnet 
U.F n° 004 - Communes de Bure et Mandres-en-Barrois  
 U.F n° 006 - Communes de Bure et Mandres-en-Barrois 
 U.F n° 074 - Commune de Bar-le-Duc 
U.F n° 075 - Commune de Bazincourt-sur-Saulx (PDF 23.63 Mo) 
 U.F n° 076 - Commune de Tremont-sur-Saulx 
U.F n° 077 - Commune de Tannois (PDF 18.22 Mo) 
U.F n° 078 - Commune de Ligny-en-Barrois (PDF 55.96 Mo) 
U.F n° 079 - Commune de Velaines (PDF 70.32 Mo) 
U.F n° 080 - Commune de Stainville (PDF 31.79 Mo) 
U.F n° 081 - Commune de Stainville (PDF 56.25 Mo) 
U.F n° 082 - Commune de Aulnois-en-Perthois (PDF 21.44 Mo) 

 https://www.andra.fr/cigeo/les-documents-de-reference5

 https://www.haute-marne.gouv.fr/contenu/telechargement/27514/211186/file/AIP n 2025-1557 du 11 6

juillet 2025 dé livrant l'autorisation environnemental DR0.pdf
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https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-PC-UF001-Bonnet_Bure_et_Mandres-en-Barrois.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-PC-UF010-Bure_Gillaum%2525C3%2525A9_et_Saudron.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-PC-UF130-Houdelaincourt.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-PC-UF132-Bure.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-PC-UF151-Ribeaucourt.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-PC-UF168-Bonnet_0.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF004-Bure_Mandres-en-Barrois.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF006-Bure_et_Mandres-en-Barrois.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF074-Bar-le-Duc.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF075-Bazincourt-sur-Saulx_2.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF076-Tremont-sur-Saulx_0.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF077-Tannois.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF078-Ligny-en-Barrois_0.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF079-Velaines_0.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF080-Stainville.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF081-Stainville_0.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF082-Aulnois-en-Perthois_0.pdf
https://www.andra.fr/cigeo/les-documents-de-reference


U.F n° 083 - Commune de Juvigny-en-Perthois (PDF 52.7 Mo) 
U.F n° 084 - Commune de Menil-sur-Saulx (PDF 73.7 Mo) 
U.F n° 085 - Commune de Brauvilliers (PDF 81.58 Mo) 
U.F n° 086 - Commune de Brauvilliers (PDF 22.03 Mo) 
U.F n° 087 - Commune de Morley (PDF 24.82 Mo) 
U.F n° 088 - Commune de Chevillon (PDF 22.13 Mo) 
U.F n° 089 - Commune de Montiers-sur-Saulx (PDF 24.95 Mo) 
U.F n° 090 - Commune de Montiers-sur-Saulx (PDF 78.03 Mo) 
U.F n° 091 - Commune de Paroy-sur-Saulx (PDF 62.95 Mo) 
U.F n° 092 - Commune de Osne-le-Val (PDF 58.58 Mo) 
U.F n° 098 - Commune de Bure (PDF 21.65 Mo) 
U.F n° 131 - Commune de Saudron (PDF 57.1 Mo) 
U.F n° 147 - Commune de Morley (PDF 61.72 Mo) 
U.F n° 148 - Commune de Morley (PDF 38.54 Mo) 
U.F n° 284 - Communes de Bure et Saudron (PDF 20 Mo) 

Comme le rappelle l’Andra dans le « Volet chapeau d’urbanisme »  du dossier : 7

Le centre de stockage Cigéo vise à stocker les déchets radioactifs français dans des couches 
géologiques profondes. Le site choisi se situe à la limite des départements de la Meuse et de 
la Haute-Marne. 
Les premières opérations de caractérisation et de surveillance environnementale du 
centre de stockage Cigéo (DR0) font partie de la phase d’aménagements préalables qui a 
pour but de préparer les travaux de construction des installations du centre de stockage 
Cigéo. 
Elles visent à installer des équipements ayant pour objectif d’apporter des précisions 
relatives aux données de caractérisation et de surveillance de l’environnement des 
opérations du projet global Cigéo tant d’un point de vue géologique, hydrogéologique que 
géotechnique. 
Dans le cadre de ces premières opérations, 26 dossiers de demande de déclaration 
préalable et 6 dossiers de demande de permis de construire sont prévus pour la réalisation 
des dalles qui équiperont les forages ZBS-fond (forages profonds), certains forages de la 
LIS (liaison intersites) et de la ZP (zone puits) et certains des forages pour la 
caractérisation des calcaires du Barrois. 
Ces dossiers concernent 114 forages avec dalles, implantés sur 32 unités foncières 
réparties sur le territoire des départements de la Meuse et de la Haute-Marne  

Il en résulte que ces forages autorisés doivent être regardés comme des éléments de la construction 
n’ayant strictement aucune vocation fonctionnelle autonome au sens de la jurisprudence précitée 
du conseil d’Etat mais visent tous à installer des équipements ayant pour objectif d’apporter des 
précisions relatives aux données de caractérisation et de surveillance de l’environnement des 
opérations du projet global Cigéo tant d’un point de vue géologique, hydrogéologique que 
géotechnique. 

Il convient bien de qualifier le projet global CIGEO comme «  ensemble immobilier unique  » au 
sens de cette jurisprudence. 

Par conséquent, il convenait que l’Andra dépose une unique demande d’autorisation d’urbanisme 
faisant l’objet d’un unique arrêté interpréfectoral des préfets de la Meuse et de la Haute-Marne. 

Par ces motifs, les décisions entreprises ont été prises à l’issue d’une procédure irrégulière et 
encourent une annulation radicale. 

ssssssssssss 

 https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DR0-DU-modele-Volet chapeau.pdf7
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https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF083-Juvigny-en-Perthois.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF084-Menil-sur-Saulx_0.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF085-Brauvilliers_0.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF086-Brauvilliers_0.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF087-Morley_0.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF088-Chevillon.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF089-Montiers-sur-Saulx.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF090-Montiers-sur-Saulx_0.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF091-Paroy-sur-Saulx_0.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF092-Osne-le-Val.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF098-Bure.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF131-Saudron.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF147-Morley_0.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF148-Morley.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2024-12/DU-DPC-UF284-Bure_et_Saudron_1.pdf


2.1.2. Sur la violation de la convention d’Aarhus et des dispositions du 
droit de l’Union européenne au regard de la fragmentation de l’enquête 
publique et le manque de lisibilité des informations 

En droit, que l’article 6 relatif à la participation du public de la Convention sur l'accès à 
l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière 
d'environnement, dite Convention d’Aarhus prévoit que : 

«  2. Lorsqu'un processus décisionnel touchant l'environnement est engagé, le public 
concerné est informé comme il convient, de manière efficace et en temps voulu, par un 
avis au public ou individuellement, selon le cas, au début du processus. Les informations 
concernent notamment : 
a) L'activité proposée, y compris la demande correspondante au sujet de laquelle une 
décision sera prise; 
b) La nature des décisions ou du projet de décision qui pourraient être adoptés; 
c) L'autorité publique chargée de prendre la décision; 
d) La procédure envisagée, y compris, dans les cas où ces informations peuvent être 
fournies : 
i) La date à laquelle elle débutera; 
ii) Les possibilités qui s'offrent au public d’y participer; 
iii) La date et le lieu de toute audition publique envisagée; 
iv) L'autorité publique à laquelle il est possible de s'adresser pour obtenir des 
renseignements pertinents et auprès de laquelle ces renseignements ont été déposés pour 
que le public puisse les examiner; 
v) L'autorité publique ou tout autre organisme public compétent auquel des observations 
ou questions peuvent être adressées et le délai prévu pour la communication 
d'observations ou de questions; 
vi) L'indication des informations sur l'environnement se rapportant à l'activité proposée 
qui sont disponibles; 
et 
e) Le fait que l'activité fait l'objet d'une procédure d'évaluation de l'impact national ou 
transfrontière sur l'environnement. 
3. Pour les différentes étapes de la procédure de participation du public, il est prévu des 
délais raisonnables laissant assez de temps pour informer le public conformément au 
paragraphe 2 ci-dessus et pour que le public se prépare et participe effectivement aux 
travaux tout au long du processus décisionnel en matière d'environnement. 
4. Chaque Partie prend des dispositions pour que la participation du public commence au 
début de la procédure, c'est-à-dire lorsque toutes les options et solutions sont encore 
possibles et que le public peut exercer une réelle influence. 
5. Chaque Partie devrait, lorsqu'il y a lieu, encourager quiconque a l'intention de déposer 
une demande d'autorisation à identifier le public concerné, à l'informer de l'objet de la 
demande qu'il envisage de présenter et à engager la discussion avec lui à ce sujet avant de 
déposer sa demande. 
6. Chaque Partie demande aux autorités publiques compétentes de faire en sorte que le 
public concerné puisse consulter sur demande lorsque le droit interne l'exige, et 
gratuitement, dès qu'elles sont disponibles, toutes les informations présentant un intérêt 
pour le processus décisionnel visé dans le présent article qui peuvent être obtenues au 
moment de la procédure de participation du public, sans préjudice du droit des Parties de 
refuser de divulguer certaines informations conformément aux paragraphes 3 et 4 de 
l'article 4. Les informations pertinentes comprennent au minimum et sans préjudice des 
dispositions de l'article 4 : 
a) Une description du site et des caractéristiques physiques et techniques de l'activité 
proposée, y compris une estimation des déchets et des émissions prévues; 
b) Une description des effets importants de l'activité proposée sur l'environnement; 
c) Une description des mesures envisagées pour prévenir et/ou réduire ces effets, y 
compris les émissions; 
d) Un résumé non technique de ce qui précède; 
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e) Un aperçu des principales solutions de remplacement étudiées par l'auteur de la 
demande d'autorisation;  
et  
f) Conformément à la législation nationale, les principaux rapports et avis adressés à 
l'autorité publique au moment où le public concerné doit être informé conformément au 
paragraphe 2 ci-dessus. 
7. La procédure de participation du public prévoit la possibilité pour le public de 
soumettre par écrit ou, selon qu'il convient, lors d'une audition ou d'une enquête publique 
faisant intervenir l'auteur de la demande toutes observations, informations, analyses ou 
opinions qu'il estime pertinentes au regard de l'activité proposée. 
8. Chaque Partie veille à ce que, au moment de prendre la décision, les résultats de la 
procédure de participation du public soient dûment pris en considération. 
9. Chaque Partie veille aussi à ce que, une fois que la décision a été prise par l'autorité 
publique, le public en soit promptement informé suivant les procédures appropriées. 
Chaque Partie communique au public le texte de la décision assorti des motifs et 
considérations sur lesquels ladite décision est fondée. 
10. Chaque Partie veille à ce que, lorsqu'une autorité publique réexamine ou met à jour les 
conditions dans lesquelles est exercée une activité visée au paragraphe 1, les dispositions 
des paragraphes 2 à 9 du présent article s'appliquent mutatis mutandis lorsqu'il y a lieu. 
11. Chaque Partie applique, dans le cadre de son droit interne, dans la mesure où cela est 
possible et approprié, des dispositions du présent article lorsqu'il s'agit de décider s'il y a 
lieu d'autoriser la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans 
l'environnement ».  

Aux termes de l’article 6 de la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 
décembre 2011 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur 
l’environnement : 

«  1.   Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les autorités 
susceptibles d’être concernées par le projet, en raison de leurs responsabilités spécifiques 
en matière d’environnement, aient la possibilité de donner leur avis sur les informations 
fournies par le maître d’ouvrage et sur la demande d’autorisation. À cet effet, les États 
membres désignent les autorités à consulter, d’une manière générale ou cas par cas. 
Celles-ci reçoivent les informations recueillies en vertu de l’article 5. Les modalités de cette 
consultation sont fixées par les États membres. 
2.   À un stade précoce des procédures décisionnelles en matière d’environnement visées à 
l’article 2, paragraphe 2, et au plus tard dès que ces informations peuvent 
raisonnablement être fournies, les informations suivantes sont communiquées au public 
par des avis au public ou d’autres moyens appropriés tels que les moyens de 
communication électroniques lorsqu’ils sont disponibles: 
a) la demande d’autorisation; 
b) le fait que le projet fait l’objet d’une procédure d’évaluation des incidences sur 
l’environnement et que, le cas échéant, l’article 7 est applicable; 
c) les coordonnées des autorités compétentes pour prendre la décision, de celles auprès 
desquelles peuvent être obtenus des renseignements pertinents, de celles auxquelles des 
observations ou questions peuvent être adressées ainsi que des précisions sur les délais de 
transmission des observations ou des questions; 
d) la nature des décisions possibles ou, lorsqu’il existe, le projet de décision; 
e) une indication concernant la disponibilité des informations recueillies en vertu de 
l’article 5; 
f) une indication de la date à laquelle et du lieu où les renseignements pertinents seront 
mis à la disposition du public et des moyens par lesquels ils le seront; 
g) les modalités précises de la participation du public prévues au titre du paragraphe 5 du 
présent article. 
3.   Les États membres veillent à ce que soient mis, dans des délais raisonnables, à la 
disposition du public concerné: 
a) toute information recueillie en vertu de l’article 5; 
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b) conformément à la législation nationale, les principaux rapports et avis adressés à 
l’autorité ou aux autorités compétentes au moment où le public concerné est informé 
conformément au paragraphe 2 du présent article; 
c) conformément à la directive 2003/4/CE du Parlement européen et du Conseil du 28 
janvier 2003 concernant l’accès du public à l’information en matière d’environnement (6), 
les informations autres que celles visées au paragraphe 2 du présent article qui sont 
pertinentes pour la décision en vertu de l’article 8 de la présente directive et qui ne 
deviennent disponibles qu’après que le public concerné a été informé conformément au 
paragraphe 2 du présent article. 
4.   À un stade précoce de la procédure, le public concerné se voit donner des possibilités 
effectives de participer au processus décisionnel en matière d’environnement visé à 
l’article 2, paragraphe 2, et, à cet effet, il est habilité à adresser des observations et des 
avis, lorsque toutes les options sont envisageables, à l’autorité ou aux autorités 
compétentes avant que la décision concernant la demande d’autorisation ne soit prise. 
5.   Les modalités précises de l’information du public (par exemple, affichage dans un 
certain rayon ou publication dans la presse locale) et de la consultation du public 
concerné (par exemple, par écrit ou par enquête publique) sont déterminées par les États 
membres. 
6.   Des délais raisonnables sont prévus à chacune des différentes étapes afin de laisser 
suffisamment de temps pour informer le public et permettre au public concerné de se 
préparer et de participer effectivement à la prise de décision en matière d’environnement 
en vertu des dispositions du présent article ». 

La Cour de justice de l’Union européenne a notamment précisé que les informations transmises par 
les autorités doivent permettre d’avoir une vue précise de l’impact d’un projet sur l’environnement.  

Cette vue précise est conditionnée par la transmission de documents rassemblés avec cohérence, et 
non éparpillés :  

«  86 Partant, il importe que les éléments du dossier mis à la disposition du public 
permettent à ce dernier d’obtenir une vue précise de l’impact du projet en cause sur l’état 
des masses d’eau concernées, afin qu’il puisse vérifier le respect des obligations qui 
découlent, notamment, de l’article 4 de la directive 2000/60. En particulier, les données 
fournies doivent être de nature à faire apparaître si, eu égard aux critères établis par cette 
directive, le projet en cause est susceptible d’aboutir à une détérioration d’une masse 
d’eau. 
87 En tout état de cause, un dossier incomplet ou des données réparties, sans cohérence, 
dans une multitude de documents ne sont pas de nature à permettre au public concerné de 
participer utilement au processus décisionnel et, dès lors, ne remplissent pas les exigences 
qui découlent de l’article 6 de la directive 2011/92 ». 

CJUE, 28 mai 2020, IL e.a. contre Land Nordrhein-Westfalen, C-535/18.	

La nécessité d’une participation et d’une information non fractionnée est comparable à la solution 
dégagée par la Cour de justice sur les évaluations environnementales réalisées sur des projets 
fractionnés. Ces évaluations doivent porter sur l’intégralité d’un projet car l’objectif de la directive 
2011/92/UE, et auparavant de la directive 85/337, est d’avoir une évaluation sincère et complète.  

La Cour de justice l’a notamment rappelé dans l’arrêt Ecologistas en Acción-CODA du 29 juillet 
2008 qui portait sur la construction de nouvelles voies de circulation :  

« 44. Il y a lieu, enfin, de souligner que, de même que la Cour l’a déjà relevé à propos de la 
directive 85/337, l’objectif de la directive modifiée ne saurait être détourné par le 
fractionnement d’un projet et que l’absence de prise en considération de l’effet cumulatif de 
plusieurs projets ne doit pas avoir pour résultat pratique de les soustraire dans leur 
totalité à l’obligation d’évaluation alors que, pris ensemble, ils sont susceptibles d’avoir 
des incidences notables sur l’environnement au sens de l’article 2, paragraphe 1, de la 
directive modifiée (voir, s’agissant de la directive 85/337, arrêts du 21 septembre 1999, 
Commission/Irlande, C‑392/96, Rec. p. I‑5901, point 76, ainsi que Abraham e.a., précité, 
point 27). 
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45. S’agissant des projets en cause au principal, il résulte de la décision de renvoi que 
ceux-ci relèvent tous du projet d’ensemble «Madrid calle 30». Il appartient à la juridiction 
de renvoi de vérifier s’ils doivent être traités conjointement en raison, notamment, de leur 
proximité géographique, de leurs similitudes et de leurs interactions ».  

CJUE, 29 juillet 2008, Ecologistas en Acción-CODA, C‑142/07.	

De même, en ce qui concerne le contournement ferroviaire d’une commune, la Cour de justice 
considère que l’ensemble du projet doit être pris en compte et pas seulement ledit contournement : 

«  53. Si l’argumentation du gouvernement espagnol était retenue, l’effet utile de la 
directive 85/337 serait susceptible d’être sérieusement compromis, puisqu’il suffirait aux 
autorités nationales concernées de fractionner un projet portant sur une longue distance 
en tronçons successifs de faible importance pour faire échapper aux prescriptions de cette 
directive tant le projet considéré dans sa globalité que les tronçons issus de ce 
fractionnement. 
[…] 
56. Pour ce qui est, ensuite, de l’argument du gouvernement espagnol selon lequel la 
révision du plan général d’urbanisme de Benicasim de 1992 aurait été précédée de la 
réalisation d’une étude d’impact soumise à enquête publique et d’une déclaration des 
incidences sur l’environnement, il convient de relever que, à supposer même que ledit plan 
ait comporté toutes les indications nécessaires pour remplir les conditions minimales 
fixées par la directive 85/337, il ne saurait, en tout état de cause, être considéré comme 
suffisant, dès lors que, ainsi que la Commission l’a soutenu sans être sérieusement 
contredite sur ce point par le gouvernement défendeur, il ne concerne que le territoire de 
la commune de Benicasim et, plus particulièrement, le contournement de cette localité, 
alors qu’il est constant que le projet litigieux est plus vaste. Il s’ensuit que, à tout le moins 
pour la partie restante de ce projet, les prescriptions de cette directive n’ont pas été 
correctement appliquées ».  

CJUE, 16 septembre 2004, Commission c/ Espagne, C-227/01.	

Le fractionnement des projets empêche d’avoir une évaluation rigoureuse des effets 
sur l’environnement, et notamment des effets cumulatifs provoqués par l’interaction 
de plusieurs projets.  

Or, la Cour de justice de l’Union s’attache à une telle analyse :  

« 45. Il s’ensuit qu’il incombe à une autorité nationale, lorsqu’elle vérifie si un projet doit 
être soumis à une évaluation des incidences sur l’environnement, d’examiner l’impact que 
celui-ci pourrait avoir conjointement avec d’autres projets. D’ailleurs, en l’absence de 
spécification, cette obligation n’est pas limitée aux seuls projets de même nature. Ainsi que 
Mme l’avocat général l’a relevé au point 71 de ses conclusions, dans le cadre de cet examen 
préalable, il convient de s’interroger sur la question de savoir si les incidences sur 
l’environnement des forages d’exploration pourraient, en raison des incidences d’autres 
projets, être plus importantes qu’en leur absence ».  

CJUE, 11 février 2015, Marktgemeinde Straßwalchen et al., C-531/13.	

Si le fractionnement d’un projet empêche la réalisation d’une évaluation environnementale 
rigoureuse, notamment parce qu’il conduit à ignorer les effets cumulés de ce projet, le 
fractionnement conduit aux mêmes résultats en ce qui concerne la participation et l’information du 
public. Il empêche une pleine information en ne donnant que des informations partielles et il 
empêche une pleine participation car la population ne peut pas s’exprimer sur l’ensemble du projet 
et ses effets cumulés.  

En l’espèce, l’Andra a déposé un dossier d’enquête publique unique concernant des dossiers 
d’urbanisme par application des dispositions de l’article L. 123-2 du code de l’environnement qui 
prévoit que font l’objet d’une enquête publique au titre du code de l’environnement, les demandes 
de permis de construire, d'aménager ou de démolir et les déclarations préalables portant sur des 
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projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des personnes publiques ou 
privées devant comporter une évaluation environnementale en application de l'article L. 122-1. 

Il a été procédé à une enquête publique unique dans les conditions prévues à l'article L. 123-6 du 
code de l’environnement. 

Certaines des premières opérations de caractérisation et de surveillance environnementale du 
centre de stockage Cigéo (DR0) nécessitant l’obtention de permis de construire ou le dépôt de 
déclarations préalables, le dossier d’enquête publique unique contenait l’ensemble des demandes 
de permis de construire déposées ainsi que les déclarations préalables effectuées par l’Andra.  

Ces opérations de la phase d’aménagements préalables dite DR0 s’inscrit dans la poursuite du 
projet Cigéo pour la création du centre de stockage définitif de déchets radioactifs. 

Si les décisions litigieuses ont pour objet les opérations de caractérisation et de surveillance 
environnementale d’un point de vue géologique, hydrogéologique, géotechnique, qui consistent en 
des travaux de forages, de dalles et édicules, une première étude d’impact a été réalisée dans le 
cadre de la DUP, puis actualisée pour ces travaux du DR0 mais aussi dans le cadre des demandes 
d’autorisation environnementale requise notamment au titre de la loi sur l’eau, mais aussi du 
dossier relatif à la DAC. 

Or l’ensemble de ces travaux sont indivisibles, ils forment un tout.  

Pourtant, l’enquête publique vise de manière particulièrement confuse le stockage de déchets 
radioactifs et les premières opérations de travaux et non l’ensemble des installations et travaux 
nécessités par ce stockage.  

La Commission d’enquête préalable à la DUP regrettait (p.237) à cet égard une fragmentation des 
enquêtes publiques qui n’avait pas lieu d’être :  

« La commission n’a d’ailleurs pas bien compris la raison de la dissociation des enquêtes 
publiques entre le projet global Cigéo, la ligne ferroviaire 027000, la déviation de la 
D60/960, le poste électrique alors que tous les projets forment un tout ». 

Ce fractionnement de l’enquête publique conduit à vicier la participation du public dans la mesure 
où celui-ci n’a pas pu s’exprimer pleinement sur l’intégralité du sujet, ni recevoir des informations 
complètes. Les informations reçues sont partielles, et l’expression émise l’est tout autant.  

Les effets de ce fractionnement sont renforcés par l’éparpillement d’une multitude de documents, 
affectant également la lisibilité de l’information communiquée et donc le processus de 
participation.  

A cet égard, plus de 80 participants à l’enquête publique ont souligné les difficultés relatives à 
l’importance du dossier de consultation, de plus de 12 000 pages. 

Monsieur Robert FERNBACH, qui a participé à l’enquête sur le territoire de la commune de 
HOUDELAINCOURT, signalait que : 

«  12 000 pages consultables en mairie durant 6 heures par semaine sur un mois est 
irréalisable ». 

En effet, même avec la prolongation, soit pour 36 heures d’ouverture, il aurait fallu lire 333 pages 
par heure sans pause. 
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Certes, les porteurs du projet Cigéo ont communiqué des résumés non-techniques du projet en 
cours, conformément à l’article 6 de la directive 2011/92/UE.  

Toutefois, au regard de la jurisprudence de la Cour de justice, ceci ne saurait suffire. La Cour exige 
que les informations transmises ne soient pas réparties dans une multitude de documents qui 
conduirait à nuire à la qualité de l’information et de la participation. 

L’autorité environnementale souligne d’ailleurs (p.46) que «  le résumé non technique comporte 
554 pages en format A3 paysage, il est donc particulièrement complet, à l’image du dossier qui 
représente plus de 12 000 pages. Une telle quantité d’information est difficile à appréhender pour 
le public ». 

V. Pièce 9 Avis 2024-40 Autorité environnementale CIGEO 27062024	

Le CNPN également soulève dans son avis  la difficulté d’appréhension globale du projet compte-
tenu de ses dimensions. 

Plus encore, il indique que : 

« si la possibilité législative existe pour le porteur de projet de solliciter des autorisations 
environnementales successives, le CNPN regrette néanmoins ce choix  ». En effet, les 
impacts des travaux d’archéologie préventive (terrassement de près de 90ha) n’auront pas 
qu’un impact temporaire (a contrario de la démonstration faite dans le dossier  ». Le 
projet global Cigéo ayant vocation à s’implanter sur les surfaces objet des interventions 
d’archéologie préventive (projections opérationnelles fournies au dossier), la phase DR0 
devrait être considérée comme phase préliminaire du projet global produisant des 
impacts permanents et non temporaires ». 

De même, l’Autorité environnementale a souligné (p.19) l’absence de communication des résultats 
d’expertises de l’ASNR au fur et à mesure de ses travaux, indiquant la nécessité que le public 
dispose de l’ensemble des résultats des expertises lors des débats qui précèdent les décisions et non 
pas au moment des prises de décision. 

Enfin, la multiplication d’enquêtes publiques pour chaque partie du projet est bien compréhensible 
au regard de la taille du projet Cigéo, qui est exceptionnelle.  

Toutefois, la taille du projet n’empêche pas de cumuler des enquêtes publiques partielles, 
correspondant à chaque partie du projet, et d’une enquête publique globale permettant d’avoir une 
vue d’ensemble sur les effets cumulés de chaque partie. Seule cette combinaison permettrait une 
information et une participation effectives de la population.  

Au regard des exigences de l’article 6 de la directive 2011/92 et de l’article 6 de la Convention 
d’Aarhus, une enquête publique portant sur l’intégralité du projet était nécessaire.  

Par ces motifs, les dispositions de ces articles ont donc été méconnues et les décisions entreprises 
encourent une annulation certaine. 

ssssssssssss 
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2.1.3. Sur l’absence d’enquête publique organisée avec les pays voisins 

En droit, l’article 3 de la convention d’Espoo du 25 février 1991 sur l’évaluation de l’impact sur 
l’environnement dans un contexte transfrontière prévoit que : 

«  Si une activité proposée inscrite sur la liste figurant à l'appendice I est susceptible 
d'avoir un impact trans frontière préjudiciable important, la partie d'origine, en vue de 
procéder à des consultations suffisantes et efficaces comme le prévoit l'article 5, en donne 
notification à toute partie pouvant, selon elle, être touchée, dès que possible et au plus tard 
lorsqu'elle informe son propre public de cette activité. 
(…) 8. Les parties concernées veillent à ce que le public de la partie touchée, dans les zones 
susceptibles d'être touchées, soit informé de l'activité proposée et ait la possibilité de 
formuler des observations ou des objections à son sujet et à ce que ces observations ou 
objections soient transmises à l'autorité compétente de la partie d'origine, soit 
directement, soit, s'il y a lieu, par l'inter médiaire de la partie d'origine ». 

Ces dispositions ont été transposées à l’article R. 122-10 du code de l’environnement, auquel 
renvoie l’article R. 593-22 du code de l’environnement qui dispose que : 

« Le préfet soumet la demande d'autorisation et le dossier dont elle est assortie à l'enquête 
publique prévue à l'article L. 593-8, dans les conditions énoncées à la section 1 du chapitre 
III du titre II du livre Ier, sous réserve des dispositions des articles R. 593-23 et R. 593-24 
ainsi que de celles du présent article. 
L'enquête publique est ouverte dans un périmètre défini par le préfet et remplissant la 
condition posée au second alinéa de l'article L. 593-9. 
Le dossier d'enquête publique comprend, outre les pièces énumérées à l'article R. 123-8, la 
réponse écrite de l'exploitant à l'avis de l'autorité environnementale, le dossier transmis 
en application de l'article R. 593-21, à l'exception de la version préliminaire du rapport de 
sûreté, ainsi que, le cas échéant, l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection rendu en application de l'article R. 593-14. Les avis requis en vertu du 4° 
de l'article R. 123-8 sont ceux qui ont été rendus avant l'ouverture de l'enquête publique. 
La version préliminaire du rapport de sûreté peut être consultée par le public pendant 
toute la durée de l'enquête publique selon les modalités fixées par l'arrêté organisant 
l'enquête. 
Lorsqu'une partie du territoire d'un Etat étranger est contiguë au secteur de consultation 
défini à l'article R. 593-5 ou, même si cette condition n'est pas remplie, lorsqu'il estime, de 
sa propre initiative ou sur demande des autorités d'un autre Etat membre de l'Union 
européenne ou partie à la convention du 25 février 1991 sur l'évaluation de l'impact sur 
l'environnement dans un contexte transfrontière signée à Espoo, que l'installation est 
susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement de cet Etat, le préfet met 
en œuvre les consultations prévues au I de l'article R. 122-10 ». 

Aux termes de l’article 7 § 1 de la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 
décembre 2011 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur 
l’environnement : 

«  1. Lorsqu’un État membre constate qu’un projet est susceptible d’avoir des incidences 
notables sur l’environnement d’un autre État membre ou lorsqu’un État membre 
susceptible d’être affecté de manière notable le demande, l’État membre sur le territoire 
duquel il est envisagé de réaliser le projet transmet à l’État membre affecté, le plus 
rapidement possible et au plus tard au moment où il informe son propre public, 
notamment : 
a) une description du projet, accompagnée de toute information disponible quant à ses 
incidences transfrontalières éventuelles ; 
b) des informations quant à la nature de la décision susceptible d’être prise. 
L’État membre sur le territoire duquel il est envisagé de réaliser le projet donne à l’autre 
État membre un délai raisonnable pour indiquer s’il souhaite participer aux procédures 
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décisionnelles en matière d’environnement visées à l’article 2, paragraphe 2, et il peut 
inclure les informations visées au paragraphe 2 du présent article ». 

Selon l’annexe I de cette directive, celle-ci est applicable au stockage (prévu pour plus de dix ans) 
de combustibles nucléaires irradiés ou de déchets radioactifs dans un site différent du site de 
production. 

Par ailleurs, l’Accord International sur la Meuse met en place le «  district hydrographique 
international de la Meuse  », au sens de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le 
domaine de l'eau.  

L’article 3 § 3 de cette directive dispose que :  

«  3. Les États membres veillent à ce qu'un bassin hydrographique s'étendant sur le 
territoire de plus d'un État membre soit intégré à un district hydrographique 
international. À la demande des États membres concernés, la Commission fait le 
nécessaire pour faciliter la création du district hydrographique international. 
Les États membres prennent les dispositions administratives appropriées, y compris la 
désignation de l'autorité compétente adéquate, pour l'application des règles prévues par 
la présente directive au sein de la portion du district hydrographique international qui se 
situe sur leur territoire ». 

Or, l’article 14, § 1, première phrase, de la directive 2000/60/CE dispose que :  

« Les États membres encouragent la participation active de toutes les parties concernées à 
la mise en œuvre de la présente directive, notamment à la production, à la révision et à la 
mise à jour des plans de gestion de district hydrographique ». 

À cet égard, le considérant 46 de cette directive rappelle que :  

« (46) Afin de permettre la participation du public en général, notamment les utilisateurs 
d'eau, à l'établissement et à l'actualisation des plans de gestion des bassins 
hydrographiques, il est nécessaire de mettre à leur disposition des informations 
appropriées sur les mesures envisagées et de faire rapport sur l'état d'avancement de la 
mise en œuvre de ces mesures, afin qu'ils puissent intervenir avant l'adoption des 
décisions finales concernant les mesures nécessaires ». 

Certes, ces dispositions portent sur des plans de gestions de districts hydrographiques, mais elles 
illustrent tout de même l’importance de l’information et de la consultation transfrontalière en 
matière environnementale.  

Selon l’article L. 123-7 du code de l’environnement : 

« Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements est susceptible d'avoir des 
incidences notables sur l'environnement d'un autre Etat, membre de la Communauté 
européenne ou partie à la convention du 25 février 1991 sur l'évaluation de l'impact sur 
l'environnement dans un contexte transfrontière signée à Espoo, les renseignements 
permettant l'information et la participation du public sont transmis aux autorités de cet 
Etat, à la demande de celles-ci ou à l'initiative des autorités françaises. Les autorités de 
l'Etat intéressé sont invitées à participer à l'enquête publique prévue à l'article L. 123-1 ou 
à la procédure de participation du public par voie électronique prévue à l'article L. 
123-19 ». 

L’article R. 122-10, I, premier alinéa, du code de l’environnement prévoit que : 

«  I.-Lorsqu'elle constate qu'un projet est susceptible d'avoir des incidences notables sur 
l'environnement d'un autre Etat, membre de l'Union européenne ou partie à la Convention 
du 25 février 1991 sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte 
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transfrontière signée à Espoo, ou lorsqu'elle est saisie par l'Etat susceptible d'être affecté 
par le projet, l'autorité compétente pour prendre la décision d'autorisation, d'approbation 
ou d'exécution du projet lui notifie sans délai l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique et 
lui transmet un exemplaire du dossier d'enquête. Le résumé non technique de l'étude 
d'impact mentionné au 1° du II l'article R. 122-5 et l'indication de la façon dont l'enquête 
publique s'insère dans la procédure administrative sont traduits, si nécessaire, dans une 
langue de l'Etat intéressé, les frais de traduction étant à la charge du pétitionnaire ou du 
maître d'ouvrage. La notification de l'arrêté d'ouverture d'enquête fixe également le délai 
dont disposent les autorités de cet Etat pour manifester leur intention de participer à 
l'enquête publique. L'enquête publique ne peut commencer avant l'expiration de ce délai ». 

Selon la jurisprudence traditionnelle de la Cour de justice de l’Union européenne, une évaluation 
environnementale doit être réalisée le plus tôt possible pour que les autorités nationales puissent 
prendre en compte les risques environnementaux en amont du projet :  

« 83. Ainsi que la Cour l’a déjà souligné, le caractère préalable d’une telle évaluation se 
justifie par la nécessité que, dans le processus de décision, l’autorité compétente tienne 
compte le plus tôt possible des incidences sur l’environnement de tous les processus 
techniques de planification et de décision afin d’éviter, dès l’origine, la création de 
pollutions ou de nuisances plutôt que de combattre ultérieurement leurs effets (arrêt du 31 
mai 2018, Commission/Pologne, C‑526/16, non publié, EU:C:2018:356, point 75 et 
jurisprudence citée). 
84. Il convient également d’indiquer que l’article 1er, paragraphe 2, sous c), de la directive 
EIE définit le terme « autorisation » comme étant la décision de l’autorité ou des autorités 
compétentes qui ouvre le droit du maître d’ouvrage de réaliser le projet, ce qu’il revient en 
principe à la juridiction de renvoi de déterminer, sur la base de la réglementation 
nationale applicable. 
85. Par ailleurs, dans le cas où le droit national prévoit que la procédure d’autorisation se 
déroule en plusieurs étapes, l’évaluation des incidences sur l’environnement d’un projet 
doit, en principe, être effectuée aussitôt qu’il est possible d’identifier et d’évaluer tous les 
effets que ce projet est susceptible d’avoir sur l’environnement (arrêts du 7 janvier 2004, 
Wells, C‑201/02, EU:C:2004:12, point 52, ainsi que du 28 février 2008, Abraham e.a., 
C‑2/07, EU:C:2008:133, point 26) ». 

V. CJUE, 29 juillet 2019, Inter-Environnement Wallonie ASBL, C‑411/17. 

Dans cette affaire, la CJUE écarte très clairement la possibilité de réaliser des évaluations lorsque 
seront accordées des autorisations ultérieures. L’évaluation doit être faite dès les premiers actes 
permettant d’identifier les incidences du projet sur l’environnement, car après il sera trop tard 
pour discuter de la pertinence du projet :  

«   88 Il en résulte que, même si la mise en œuvre de ces mesures nécessite l’adoption 
d’actes ultérieurs dans le cadre d’un processus complexe et encadré, visant notamment à 
assurer le respect des normes de sûreté et de sécurité applicables à cette activité de 
production industrielle d’électricité d’origine nucléaire, et si lesdites mesures sont en 
particulier soumises, ainsi qu’il ressort de l’exposé des motifs de la loi du 28 juin 2015, à 
une approbation préalable de l’AFCN, il n’en demeure pas moins que ces mesures, une fois 
adoptées par le législateur national, définissent les caractéristiques essentielles du projet 
et n’ont plus, a priori, vocation à être discutées ou remises en cause. 
89 Quant à la circonstance que la mise en œuvre de ce projet nécessite la délivrance, pour 
l’une des deux centrales concernées, d’une nouvelle autorisation individuelle de production 
d’électricité à des fins industrielles, elle ne saurait justifier qu’une évaluation de ses 
incidences environnementales ne soit réalisée qu’après l’adoption de cette loi. Il importe, 
d’ailleurs, de relever que, selon les indications fournies par la décision de renvoi, la 
quantité supplémentaire de déchets radioactifs susceptible d’être générée par les mesures 
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en cause au principal, à savoir 350 m3, avait été portée à la connaissance du Parlement 
belge avant cette adoption ».    

Enfin, il faut rappeler que l’article R593-22 du code de l’environnement prévoit que: 

Le préfet soumet la demande d'autorisation et le dossier dont elle est assortie à l'enquête publique 
prévue à l'article L. 593-8, dans les conditions énoncées à la section 1 du chapitre III du titre II du 
livre Ier, sous réserve des dispositions des articles R. 593-23 et R. 593-24 ainsi que de celles du 
présent article. 

L'enquête publique est ouverte dans un périmètre défini par le préfet et remplissant la 
condition posée au second alinéa de l'article L. 593-9. 
Le dossier d'enquête publique comprend, outre les pièces énumérées à l'article R. 123-8, la 
réponse écrite de l'exploitant à l'avis de l'autorité environnementale, le dossier transmis 
en application de l'article R. 593-21, à l'exception de la version préliminaire du rapport de 
sûreté, ainsi que, le cas échéant, l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection rendu en application de l'article R. 593-14. Les avis requis en vertu du 4° 
de l'article R. 123-8 sont ceux qui ont été rendus avant l'ouverture de l'enquête publique. 
La version préliminaire du rapport de sûreté peut être consultée par le public pendant 
toute la durée de l'enquête publique selon les modalités fixées par l'arrêté organisant 
l'enquête. 
Lorsqu'une partie du territoire d'un Etat étranger est contiguë au secteur de 
consultation défini à l'article R. 593-5 ou, même si cette condition n'est pas 
remplie, lorsqu'il estime, de sa propre initiative ou sur demande des autorités 
d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou partie à la convention du 
25 février 1991 sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un 
contexte transfrontière signée à Espoo, que l'installation est susceptible 
d'avoir des incidences notables sur l'environnement de cet Etat, le préfet met 
en œuvre les consultations prévues au I de l'article R. 122-10. 

En l’espèce, le projet Cigéo est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement 
d’un autre État membre, il doit donc être soumis à une procédure d’évaluation transfrontière 
conforme à l’article 7 de la directive EIE. 

Si les autorités nationales doivent pouvoir identifier et évaluer suffisamment en amont les 
incidences d’un projet sur l’environnement, dans l’intérêt de sa protection, les autorités des pays 
voisins doivent également l’être dans le même objectif de protection transfrontalière de 
l’environnement.  

En effet, les activités concernées par l’autorisation querellée sont inscrites sur la liste figurant à 
l’appendice I de la convention d’Espoo : 

« (…) 3. Installations destinées uniquement à la production ou à l'enrichissement de 
combustibles nucléaires, au traitement de combustibles nucléaires irradiés ou au 
stockage, à l'élimination et au traitement des déchets radioactifs.  

(…) 17. Déboisement et grandes superficies » 

L’autorité environnementale a rappelé dans son avis n°2024-40 du 27 juin 2024, la dimension 
transfrontalière du projet Cigéo en précisant que : 

« le projet Cigéo concerne les générations futures pendant une durée plurimillénaire » et 
que « la population concernée ne peut être considérée comme étant celle des territoires sur 
lesquels se situe l’emprise du projet mais également celle des territoires et pays voisins » 

Une des principales recommandations que l’autorité environnementale dans son dernier avis est de 
est «  de mettre en place dès aujourd’hui un mécanisme de consultation formelle 
prévu par la convention d’Espoo et l’article R.593-22 du code de l’environnement ». 

Pièce n°9 Avis 2024-40 Autorité environnementale CIGEO 27062024, p. 12	
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En effet, les ouvrages du projet Cigéo sont susceptibles d’avoir des effets notables sur 
l’environnement d’autres États membres.  

Les caractérisations géotechniques sur l’ensemble du périmètre d’emprise ou d’influence du futur 
centre de stockage qui sont prévues dans le DR0, comprennent la voie ferrée d’accès au site soit 
592 forages de 25 à 715 mètres de profondeur et la réalisation de 4 plateformes de forages de 
grande profondeur, soit 715 mètres. 

Ces ouvrages de grande profondeur de 715 mètres sous terre, sont à réaliser au sein de la couche 
d’argilite du Callovo-Oxfordien.  

L’autorité environnementale a souligné que : 

«  La phase DR0 comporte d’importants forages de caractérisation géophysique et 
hydrogéologique du sous-sol à l’endroit des ouvrages. Treize ouvrages profonds équipés 
de piézomètres permettront d’explorer l’espace géologique situé en profondeur. (…) 

Pour l’Ae, les principaux enjeux environnementaux du projet, inchangés, sont les suivants :  
- la sécurité après fermeture du site de stockage pour une période très longue ;  
- le risque de dissémination de la radioactivité dans l’environnement notamment aquatique ;  
- la préservation de la santé humaine du fait du risque d’exposition suite à la dispersion de 

substances radioactives ;  
- la protection des milieux naturels et de la biodiversité. » 

V. Pièce 9 Avis 2024-40 Autorité environnementale CIGEO 27062024	

Cette couche est directement en contact avec une nappe dont le siège sont les calcaires de 
l’Oxfordien.  

Or, selon l’agence de l’eau Rhin-Meuse : 

«  Les calcaires de l'Oxfordien affleurent sur 1200 km2 entre Domrémy et Dun/Meuse. 
D'une épaisseur de 80 à 90 m, ils forment, à l'est, les côtes de Meuse et plongent à l'ouest 
sous le bassin parisien. Cet aquifère est étroitement associé à celui des alluvions de la 
Meuse qui le draine. 
L'alimentation de la nappe se fait par infiltration des précipitations dans les 
affleurements fracturés (karst). 
[…] 
Dans la vallée, les alluvions déposées par la Meuse représentent une épaisseur de 7 à 20 
m. Cet aquifère est étroitement associé à l'aquifère des calcaires de l'Oxfordien. 
L'alimentation de la nappe alluviale qu'il contient se fait par infiltration des précipitations 
sur toute sa surface, et par la nappe de l'Oxfordien qu'elle draine » . 8

Dès lors que le projet Cigéo et plus particulièrement les opérations du DR0, sont susceptibles 
d’interagir avec les eaux meusiennes, qui passent par la Belgique et les Pays-Bas, les autorités 
belges et néerlandaises auraient dû être tenues informées et être consultées antérieurement. En 
outre, en raison de l’Accord international sur la Meuse et dans la mesure où le Luxembourg est une 
Partie contractante, les autorités Luxembourgeoises devaient aussi être informées et consultées.   

Toutefois, ni l’ANDRA ni l’Etat n’ont mis en œuvre la notification aux Etats membres voisins alors 
qu’ils sont susceptibles d’être touchés par les activités. 

Pire encore, l’ANDRA s’est bornée à répondre (p.21) que «  les premières opérations de 
caractérisation et de surveillance environnementale (dites opération DR0), tout comme le projet 

 https://www.eau-rhin-meuse.fr/sites/default/files/2022-04/8
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global Cigéo, n’ont aucune incidence potentielle identifiée, de quelque nature que ce soit, en 
dehors du territoire français, que ce soit en fonctionnement normal ou accidentel » . 9

Une telle affirmation, qui ne repose sur aucune analyse alors que l’ensemble des dossiers de DUP et 
DAC montrent au contraire des effets potentiels particulièrement graves au-delà du territoire 
français, compte tenu de la proximité des frontières belges et allemandes et de la traversée du 
Rhin. 

Par ailleurs, et comme analysé au point relatif au fractionnement artificiel du projet, le site de Bure 
appellera nécessairement un trafic ferroviaire nouveau de déchets radioactifs HA et ML-VA depuis 
l’ensemble des sites de production français, accroissant d’autant les risques d’accidents à proximité 
des frontières belges, allemandes et luxembourgeoises. Ces risques ont été expressément écartés 
par l’Andra comme ne relevant pas de la délimitation du projet, quand bien même ils n’existeraient 
pas sans l’existence du projet. 

Enfin, au regard de la temporalité sur des centaines de millénaires de l’enfouissement projeté, le 
concept même de frontières perd tout caractère d’intangibilité  : les autorités compétentes du 
royaume franc d’Austrasie durant l’époque mérovingienne ne pouvaient guère concevoir que 1500 
ans plus tard la Meuse serait le théâtre des affrontements les plus sanglants de la 1ère guerre 
mondiale (à titre d’illustration). 

Autrement dit, tant les dimensions du projet avec des galeries souterraines de 30 km2 situées au 
cœur de couches d’argilite du Callovo-Oxfordien à dimension européenne, que par les risques tant 
en surface qu’en sous-sol, mais aussi au regard de la durée d’exploitation de 150 ans annoncée ainsi 
que sur les centaines de milliers d’années d’enfouissement définitif, imposent une consultation 
transfrontalière, dont l’essence même est de permettre aux autorités des pays voisins de se 
prononcer lorsqu’elles sont encore en mesure d’avoir une influence sur les options à envisager. 

Ainsi, aucun doute n’existe quant à l’existence d’une obligation d’informer et de consulter les 
autorités des États tiers dont l’environnement est susceptible d’être affecté par le projet Cigéo. 
Aucun doute n’existe non plus quant à l’application temporelle de cette obligation. Celle-ci devait 
être réalisée antérieurement à l’autorisation querellée.  

Une notification aurait donc dû être faite aux Etats voisins, ainsi que des consultations des publics 
concernés. 

Par ces motifs, l’annulation des arrêtés de permis de construire accordés les 21 et 22 juillet 2025 à 
l’ANDRA pour les premières opérations de caractérisations et de surveillances environnementales 
de Cigéo s’impose. 

ssssssssssss 

 https://www.andra.fr/sites/default/files/2025-02/EPU4_Annexe_Mémoire-Réponse_avis_Ae.pdf9
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2.2. Sur les moyens de légalité interne  

2.2.1. Sur la violation de l’article L. 421-6 code de l’urbanisme 

En droit, aux termes de l'article L. 421-6 code de l’urbanisme: 

 « le permis de construire ou d'aménager ne peut être accordé que si les travaux 
projetés sont conformes aux dispositions législatives et réglementaires relatives à 
l'utilisation des sols, à l'implantation, la destination, la nature, l'architecture, les 
dimensions, l'assainissement des constructions et à l'aménagement de leurs abords et s'ils 
ne sont pas incompatibles avec une déclaration d'utilité publique ». 

Le décret n° 2022-993 du 7 juillet 2022 a déclaré d'utilité publique les travaux de création du 
centre de stockage en couche géologique profonde des déchets radioactifs de haute activité et de 
moyenne activité à vie longue (Cigéo) mentionné à l'article L. 542-10-1 du code de l'environnement. 

En l’espèce, il va être démontré que certains des forages autorisés par les autorisations 
entreprises ne sont pas compatibles les travaux de création du centre de stockage en couche 
géologique profonde des déchets radioactifs de haute activité et de moyenne activité à vie longue 
(Cigéo) en ce qu’ils contrarient l’objectif même de ce projet, à savoir la sécurité après fermeture du 
site de stockage pour une période très longue, en constituent autant d’intrusions dans la barrière 
passive choisie pour Cigéo. 

La zone d’implantation des ouvrages souterrains (ZIOS) s’étend sur environ 29 kilomètres carrés, 
sous le territoire des communes de Bonnet, Bure, Mandres-en-Barrois, et les communes de 
Ribeaucourt, Saint-Joire et Houdelaincourt. Les ouvrages dédiés au stockage des colis sont 
implantés dans la formation argileuse du Callovo-Oxfordien à une profondeur d’environ 500 
mètres.  

La ZIOS comprend d’abord des liaisons surface-fond, de deux types. 

Les deux descenderies 1sont des tunnels parallèles inclinés d’une longueur d’environ 4 kilomètres 
et d’un diamètre d’environ 10 mètres.  L’une assure le transport des colis de déchets radioactifs, 
l’autre est dédiée à la maintenance, à l’acheminement de matériels et de matériaux, à l’évacuation 
et aux secours. Les émergences en surface de ces deux descenderies se trouvent dans la zone 
descenderie ;  

Les cinq puits sont des liaisons verticales pour assurer les flux des personnels, matériels et 
matériaux nécessaires au fonctionnement et pour assurer la ventilation. Leur diamètre utile varie 
entre 6 mètres et 8 mètres et leur longueur entre 500 mètres et 560 mètres. Les émergences en 
surface des cinq puits se trouvent dans la zone puits. 

La zone d’implantation des ouvrages souterrains comprend ensuite 3 : 
- un quartier pilote HA ; 
- un quartier de stockage MA-VL ; 
- un quartier de stockage HA. 
V. Dossier par ex. Pièce-04-Caractéristiques principales ouvrages_0.pdf  10

Il faut relever que le dossier comprend des plans de l’installation souterraine du 
centre de stockage Cigéo qui ne sont jamais à l’échelle et le pendage des formations 

 https://www.andra.fr/sites/default/files/2021-10/Pièce-04-Caractéristiques principales ouvrages_0.pdf10

	 	  sur 33 42



géologiques et en particulier de la couche argileuse du collovo-oxfordien dans 
lesquelles elle s’insère n’y est jamais respecté. 

Et pour cause, les travaux du laboratoire de Bure n’ont pas permis d’avoir une connaissance 
suffisante de la formation géologique de la zone d’implantation des ouvrages souterrains(ZIOS) 
dans lequel il est projeté de stocker les déchets et qui est situé à plusieurs kilomètres de distance du 
laboratoire. 

Or, ces données sont déterminantes pour la démonstration de la sûreté du stockage souterrain des 
déchets radioactifs pour des centaines de milliers d’années. 

En effet, le projet Cigéo repose sur la sûreté passive que garantirait la capacité de la couche 
d’argilite à empêcher toute migration des substances radioactives sans intervention humaine 
pendant toute leur période de décroissance pouvant durer pour la plusieurs des déchets radioactifs 
HAVL plusieurs centaines de milliers d’années. 

Or, les galeries et alvéoles de stockage de l’installation souterraine du centre de stockage des 
déchets radioactifs étant prévues d’être creusées à l’horizontale sur des kilomètres de longueur à 
490 m de profondeur et sur une superficie de 29 km2, l’épaisseur du coffre géologique peut se voir 
très réduit par endroit en raison d l’inclinaison de la couche géologique et de l’ampleur de 
l’installation. 
V. Dossier par ex. Pièce-04-Caractéristiques principales ouvrages_0.pdf  11

C’est dans ce cadre que les demandes d’autorisation concernant la phase DR0 des aménagements 
préalables, s’insèrent et portent sur des opérations visant notamment les caractérisations 
géotechniques sur l’ensemble du périmètre d’emprise ou d’influence du futur centre de stockage, 
(592 forages à des profondeurs5 de 25 à 715 m dont 195 piézomètres et deux campagnes d’imagerie 
sismique) ; 
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Dans le cadre de cette phase DR0, treize ouvrages profonds, dont douze pérennes équipés de 
piézomètres visent à explorer l’espace géologique situé entre 345 et 715 m de profondeur. 

Les arrêtés de permis de construire entrepris ont autorisé des aménagements de quatre 
plateformes de forages géotechniques de grande profondeur (maximum 715 m) pour étudier le 
comportement hydrogéologique des formations géologiques présentes sur le territoire 
d’implantation du futur centre de stockage Cigéo à savoir 13 ouvrages profonds, dont douze 
pérennes équipés de piézomètres permettront d’explorer l’espace géologique situé entre 345 et 715 
m de profondeur (l’entreposage étant prévu à 490 m de profondeur). 

L’imagerie sismique par réflexion et réfraction est prévue avec les quatre forages profonds de la 
zone d’implantation des ouvrages souterrains (ZIOS) afin de compléter les informations sur les 
différentes couches géologiques et leurs interfaces et de leur hydrologie. 

Comme le rappelle l’autorité environnementale dans son dernier avis n°2024-40 du 27 juin 2024,   

Pour l’Ae, les principaux enjeux environnementaux du projet, inchangés, sont les 
suivants : 

- la sécurité après fermeture du site de stockage pour une période très 
longue ; 
- le risque de dissémination de la radioactivité dans l’environnement 
notamment aquatique ; 
- la préservation de la santé humaine du fait du risque d’exposition 

suite à la dispersion de substances radioactives ; 
- la protection des milieux naturels et de la biodiversité 

Les principales recommandations de l’Ae et qui concernent le maître 
d’ouvrage sont : 

- de présenter la surveillance à long terme qui est prévue, les moyens 
envisagés pour prévenir les risques d’intrusion par forage dans le 
stockage après fermeture et d’ouvrir et d’élargir et le débat sur les 
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options permettant de maximiser la mémoire du centre de stockage et 
de minimiser les risques de contact des générations futures avec les 
colis de déchets ; (…) 
- de fournir les résultats quantitatifs des risques évalués selon les 
différents scénarios d’évolution altérée et d’intrusion involontaire ; 

p.11 

La fermeture du site est prévue à l’horizon 2150. La protection de la santé 
humaine et des écosystèmes après ce terme pendant plusieurs dizaines de 
millénaires reste fondée sur la sûreté passive que garantit la capacité de la 
couche d’argilite à empêcher toute migration des substances radioactives 
sans intervention humaine pendant toute leur période de décroissance. 

L’Ae considère que les mesures visant à garder la mémoire du site et à proscrire tout 
contact des habitants futurs du territoire doivent être portées dès aujourd’hui au débat 
public dans la mesure où leur faisabilité, qui reste incertaine, devrait influencer les choix 
aujourd’hui opérés quant au stockage des déchets nucléaires. 

L’Ae maintient sa recommandation de présenter, sans attendre la mise en place des 
déchets en profondeur, la surveillance à long terme ( au-delà de 2150) qui est prévue et la 
manière dont sera perpétuée la mémoire du site pour prévenir les risq ues d’intrusion par 
forage dans le stockage après fermeture. 

p. 39 

Le scénario d’évolution normale s’appuie sur les résultats des expérimentations de l’Andra 
dans le laboratoire souterrain qui jouxte le projet Cigéo. Dans ce scénario, 20 % des 
radionucléides solubles dans l’eau et à vie longue : l’iode 129, le chlore 36 et le sélénium 79, 
parviennent aux confins de la couche callovo-oxfordienne au bout de 600 000 ans, 
l’exposition au bout d’un million d’années est de 1,5 µSv et les concentrations sont 
inférieures aux normes de qualité chimique de l’eau. Un scénario enveloppe prenant en 
compte les incertitudes résiduelles de connaissance sur les paramètres du stockage, y 
compris une forme chimique hexavalente du sélénium, plus mobile, aboutit à une durée de 
100 à 200 000 ans et à une exposition radioactive non chiffrée mais jugée « très inférieure 
à la valeur de référence du guide de sûreté n° 1 de l’ASN » sauf pour un des exutoires où 
elle atteint cette valeur dans le scénario d’atmosphère chaude. Les scénarios d’évolution 
altérée, jugés très peu probables, impliquent une fracturation des scellements des 
alvéoles et des puits ou un dysfonctionnement des conteneurs. Le scénario 
« What if » suppose que les scellements n’ont pas été réalisés conformément 
aux spécifications ou que la présence de discontinuités verticales n’a pas été 
détectée. Les scénarios d’intrusion involontaire sont récapitulés sur la figure 12. Ils 
envisagent plusieurs types de forages atteignant ou traversant les alvéoles de stockage de 
la couche callovo-oxfordienne. 
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Figure12 : scénarios d’intrusion non volontaire après fermeture. Le transitoire 
hydraulique gaz correspond à un dégagement d’hydrogène lors de le venue d’eau avec 
corrosion des métaux. Source dossier. 

Les eaux susceptibles de se diffuser dans le sous-sol sont supposées entrer au 
contact avec les populations via quatre exutoires situés dans les couches 
avoisinantes. Le milieu lui-même est envisagé selon trois hypothèses climatiques : 
tempéré, subtropical humide et boréal. Selon le dossier dans tous ces scénarios : « les 
niveaux de dose maximale restent inférieurs aux niveaux susceptibles d’induire des effets 
déterministe s et dans la plupart des cas inférieurs à la valeur de référence retenue pour le 
[scénario d’évolution normale] (0,25 mSv/an) ». Le cas qualifié d’extrême, du scénario 
« What if » avec dysfonctionnement de tous les scellements conduit à une voie 
de transfert parallèle à la couche callovo-oxfordienne via les ouvrages 
pendant le transitoire hydraulique-gaz. 
. 
Le dossier ne fournit cependant aucune donnée quantitative des niveaux de doses 
résultant de tous ces scénarios, ni de ceux qui aboutissent à une exposition inférieure à la 
référence de (0,25 mSv/an) ni des quelques scénarios qui conduisent à un dépassement. 
De même, au-delà des termes « improbable » ou « très improbable » , les probabilités 
d’occurrence des différents scénarios, modulés par les choix d’occupation du territoire 
possibles ne sont pas données. 

Les travaux du programme « Mémoire pour les générations futures » sont en cours. 
L’Andra envisage de s’appuyer sur ses résultats pour mettre au point des dispositifs de 
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conservation de la mémoire du site afin d’informer les générations futures pour au moins 
500 ans. Cette durée de 500 ans, estimée par l’ASN, n’est pas justifiée dans le dossier. 
L’Ae recommande de fournir les résultats quantitatifs des risques évalués 
selon les différents scénarios d’évolution altérée et d’intrusion involontaire, 
d’expliciter leurs probabilités selon diverses hypothèses d’occupation du sol 
et de justifier la durée prévue du maintien de la mémoire de seulement 500 années. 

V. Pièce 9 Avis 2024-40 Autorité environnementale CIGEO 27062024	

Il faut constater que les 13 forages de grande profondeur autorisés dans le cadre de la phase DRO 
ne sont pas de même nature que les travaux préparatoires pour la construction des installations du 
centre de stockage Cigéo que sont les autres forages autorisés qui préparent bien les travaux de 
construction des installations de surface, de descenderie, de liaison inter site, et de voie ferrée en 
tant que telles. 

En réalité ces forages de grande profondeur sont le prolongement des travaux de recherches 
réalisés depuis 25 ans dans le laboratoire de Bure. 

Ces forages géotechniques de grande profondeur allant jusqu’à 715 m traversent 
l’ensemble du coffre-fort géologique jusqu’au Dogger. 

V. Pièce 20 Dossier ANDRA PC DRO PC 11 extrait Fiche ouvrage UF n°168 Bonnet UP1 ZBS Sud est	
V. Pièce 21 Dossier ANDRA PC DRO PC 11 extrait Fiche ouvrage UF 132 Bure ZBS Sud Ouest	
V. Pièce 22 Dossier ANDRA PC DRO PC 11 extrait Fiche ouvrage UF130 Houdelaincourt ZBS Nord Est	
V. Pièce 23 Dossier ANDRA PC DRO PC 11 extrait Fiche ouvrage UF151 Ribeaucourt ZBS Nord Ouest	

Il convient de rappeler que des forages profonds sont demandés  par les associations Meuse 12

Nature Environnement et Réseau sortir du nucléaire depuis 20 ans notamment en raison d’une 
ressource géothermique importante à l’aplomb du site retenu mise à jour en décembre 2002 par les 
travaux du géophysicien haut-marnais, A. Mourot (aujourd’hui décédé): ces forages ont demandés 
au regard des risques pour la sûreté du du stockage de déchets radioactifs après fermeture 
résultant de perforations involontaires pour exploitation de cette ressource géothermique.  

En réponse à ces demandes insistantes, en juin 2008 que l’Andra a fait prolonger un forage 
(EST433) dans le cadre du programme de reconnaissance de la zone de transposition 2007-2008 
mais ce forage s’est révélé affecté de si multiples obstructions contraires aux règles de l’art que la 
faible transmissivité/perméabilité du Trias mise en avant par l’Andra pour nier la présence d’un 
bon aquifère géothermique ne s’expliquait en réalité que par l’obstruction massive de plusieurs 
points de l’outil de test par la boue polymère ainsi que par l’utilisation d’une trop faible pompe de 
forage de recherche. 

De nouveaux forages profonds et conformes aux règles de l’art s’imposaient. 

Toutefois, il faut bien relever que ces forages profonds fragilisent eux mêmes dans le même temps 
l’imperméabilité de la couche callovo-oxfordienne, en constituant autant d’ « intrusions volontaires 
» anticipées qui génèrent à terme et malgré les scellements effectués; des risques de transfert de la 
radioactivité via leur migration dans les eaux souterraines des 5 couches géologiques traversées 
(dogger, callovo-oxfordien, oxfordien, kimméridgien et tithonien). 

Ce point est d’autant plus important que l’IRSN, dans son rapport n° 2024-00212 établi en support 
à l’avis IRSN/2024-00051 du 12 avril 2024, relève l’importance des perturbations géomécaniques 
ayant endommagées la roche et des surpressions d’origine hydrauliques dans l’évaluation de la 
sûreté du stockage après sa fermeture.en précisant notamment que (pages 98/99): 

Concernant les propriétés de la roche hôte du Callovo-Oxfordien, l’IRSN considère que la 
base de connaissances établie par l’Andra relative aux processus de confinement 

 https://www.sortirdunucleaire.org/Un-potentiel-geothermique-cache12
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hydrodynamique et chimique constitue un référentiel de qualité en appui à sa 
démonstration de sûreté. L’influence possible d’une surpression d’origine hydraulique 
devra être prise en compte, selon l’IRSN, dans l’évaluation de la sûreté du stockage après 
sa fermeture. S’agissant des perturbations géomécaniques dues à l’implantation de 
l’installation de stockage, l’Andra présente un état des connaissances satisfaisant sur les 
perturbations thermo-hydromécaniques induites par les alvéoles de stockage de déchets 
HA et sur l’évolution à long terme de la zone de roche endommagée autour des alvéoles 
MA-VL. Quelques éléments restent à consolider, relatifs notamment à l’influence possible 
des différences lithologiques ou de profondeur entre le niveau principal du Laboratoire 
souterrain et celui de Cigéo. Compte tenu de l’importance pour la sûreté après-fermeture 
d’un scellement performant des puits d’accès à l’installation souterraine, un point 
particulier d’attention réside dans la méthode de creusement qui sera retenue pour les 
puits. A cet égard, l’IRSN considère que cette méthode devra relever des meilleures 
techniques disponibles et ne devra pas créer plus d’endommagement de la roche qu’une 
méthode d’abattage mécanique. 

https://recherche-expertise.asnr.fr/sites/default/files/2024-06/Rapport-IRSN-2024-00212-
Texte-post-GP.pdf 

Les galeries creusées pour le laboratoire souterrain de Bure située à 490 m de profondeur se 
situent volontairement à distance du site retenu pour le stockage Cigéo afin de préserver la couche 
géologique et préserver ses propriétés d’étanchéité (car c’est précisément elles qui sont recherchées 
et qui justifient l’emplacement de Bure selon l’Andra). 

De même, les 13 forages de recherche ne doivent pas percer jusque’à 715 m l’ensemble des couches 
géologiques même retenues pour le stockage. 

Or, c’est précisément le cas en l’espèce: ces 13 forages profonds sont donc susceptibles de porter 
atteinte par anticipation à la sûreté passive du projet Cigéo en qu’ils percent la couche d’argilite et 
crée de multiples trajets de migration dans les aquifères qu’ils visent à étudier et donc de 
migrations des substances radioactives pendant toute leur période de décroissance soit plusieurs 
centaines de milliers d’années. 

L’Andra ne semblent pas avoir même pris en compte les risques de tels endommagements des 
roches déjà sujets à des fractures préexistantes qu’aggraveront nécessairement les perturbations 
thermo-hydromécaniques induites par le creusement des kilomètres de galeries d’alvéoles de 
stockage de déchets. 

Ces forages portent atteinte à la sécurité passive sur laquelle repose l’intérêt même projet Cigéo, et 
donc à la sûreté du stockage après sa fermeture. 

L’intérêt de ces forages profonds pour la caractérisation précise de la roche de la couche géologique 
retenue située à l’endroit retenue dans le sous-sol pour le stockage des déchets radioactifs et de leur 
capacité de confinement hydrodynamique et chimique est indéniable et n’est pas remis en cause 
par les associations Meuse Nature Environnement et Réseau sortir du nucléaire. 

En revanche, l’évitement des graves inconvénients de ces forages de grande profondeur aurait pu 
être à tout le moins étudié en choisissant un emplacement moins impactant pour procéder à ces 
travaux recherches et d’analyses indispensables. 

Par exemple, ces forages auraient pu être réalisés à l’emplacement retenu pour les puits de liaison 
entre l’installation de surface au bois Lejus et le stockage géologique. Ou encore, ces forages 
auraient pu suivre la pente de la descenderie telle que projetée.  

Ces options ne sont pas même évoquées par l’ANDRA alors qu’elles auraient permis de rendre 
compatibles ces forages avec le centre de stockage en couche géologique profonde de déchets 
radioactifs de haute activité et de moyenne activité à vie longue tel que déclaré d’utilité publique 
par le décret n° 2022-993 du 7 juillet 2022. 
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Il résulte de ce qui précède qu’après examen, les 13 forages de grande profondeurs tels qu’autorisés 
par les arrêtés préfectoraux attaqués sont donc bien, malgré des apparences contraires, 
radicalement  incompatibles avec le décret n° 2022-993 du 7 juillet 2022 déclarant d’utilité 
publique Cigéo. 

Par ces motifs, c’est bien par violation des dispositions de l’article L. 421-6 code de l’urbanisme que 
les arrêtés de permis de construire accordés les 21 et 22 juillet 2025 à l’ANDRA pour les premières 
opérations de caractérisations et de surveillances environnementales de Cigéo ont été pris. 

ssssssssssss 

3. SUR LES FRAIS IRREPETIBLES 
 

Il serait particulièrement inéquitable de laisser à la charge des associations Meuse Nature 
Environnement et Réseau sortir du nucléaire les frais qu’elles ont dû exposer pour faire respecter 
leurs droits. 

Au regard du temps nécessaire pour établir la défense des associations Meuse Nature 
Environnement et Réseau sortir du nucléaire dans les circonstances particulières de l’espèce, il est 
demandé la condamnation de l’Etat et de l’Andra à payer chacun la somme de 2 000 euros. 

ssssssssssss 
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PAR CES MOTIFS 

Et tous autres à produire, déduire ou suppléer, même d’office,  
les associations Meuse Nature Environnement et Réseau sortir du nucléaire concluent 

qu’il plaise au Tribunal administratif de Nancy: 

➢ANNULER les arrêtés préfectoraux de permis de construire accordés les 21 et 22 juillet 2025 à 
l’ANDRA pour les premières opérations de caractérisations et de surveillances environnementales 
de Cigéo; 

➢METTRE A LA CHARGE de l’Etat et de l’Andra la somme de 2.000 euros chacun au titre des 
frais irrépétibles ; 

Fait à Paris, le 18 septembre 2025 
Etienne AMBROSELLI, Avocat 

Pièces communiquées: 

1. Demandes adressées au préfet de la Meuse de communication des arrêtés de permis de 
construire DR0 accordés à l’Andra 
2. Arrêté de permis de construire n° PC 055 087 2400002 accordé par le Préfet de la Meuse à 
l’ANDRA le 21 juillet 2025 pour la réalisation de 3 forages de caractérisation en limite de la ZIOS 
ZBS FOND UP1 (UF132) 
3. Arrêté de permis de construire n° PC 055 087 2400003 accordé par le Préfet de la Meuse à 
l’ANDRA le 21 juillet 2025 pour la réalisation de 14 forages de caractérisation en zone puits et de 4 
forages de type LIS (UF001) 
4. Arrêté de permis de construire n° PC 055 087 2400005 accordé par le Préfet de la Meuse à 
l’ANDRA le 21 juillet 2025 pour la réalisation de dalles et édicules au-dessus de 2 forages de 
caractérisation en liaison inter-sites et de 5 forages appartenant à la campagne de caractérisation 
des calcaires du Barrois (UF010) 
5.Arrêté de permis de construire n° PC 052 463 24N0001 accordé par le Préfet de la Haute-Marne 
à l’ANDRA le 22 juillet 2025 pour la réalisation de dalles et d’édicules au-dessus de 7 forages 
(UF010) 
6. Arrêté de permis de construire n° PC 052 222 24N0001 accordé par le Préfet de la Haute-Marne 
à l’ANDRA le 22 juillet 2025 pour la réalisation de dalles et d’édicules au-dessus de 7 forages 
(UF010) 
7 AR de la demande Préfecture de la Meuse PC DR0 28082025 
8 AR de la demande Préfecture de la Meuse PC DR0 15092025  
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9 Avis 2024-40 Autorité environnementale CIGEO 27062024 
10 Statuts Réseau Sortir du nucléaire juin 2023 
11 Statuts Réseau Sortir du nucléaire  202512 Attestation renouvellement agrément RSN 8 
décembre 2023 
12 Agrément Réseau Sortir du nucléaire 14 septembre 2005 
13 Attestation renouvellement agrément Réseau Sortir du nucléaire 8 décembre 2023 
14 Arrêté du 31 mai 2021 portant publication de la liste des associations agréées au titre de la 
protection de l'environnement dans le cadre national  
15 Mandat pour ester en justice RSN PC DRO  
16 Statuts Meuse Nature Environnement  2023 
17 Statuts Meuse Nature Environnement 2014 et agrément 2017 
18 Mandat Statuts Meuse Nature Environnement Permis de construire CIGEO DRO  
20 Dossier ANDRA PC DRO PC 11 extrait Fiche ouvrage UF n°168 Bonnet UP1 ZBS Sud est 
21 Dossier ANDRA PC DRO PC 11 extrait Fiche ouvrage UF 132 Bure ZBS Sud Ouest 
22 Dossier ANDRA PC DRO PC 11 extrait Fiche ouvrage UF130 Houdelaincourt ZBS Nord Est 
23 Dossier ANDRA PC DRO PC 11 extrait Fiche ouvrage UF151 Ribeaucourt ZBS Nord Ouest 
24 Dossier ANDRA DR0-DU-modele-Volet chapeau 
25 Règlement PLUi Portes de Meuse 
26 Avis Abainville défavorable concernant la tranche de travaux DR0 
27 Avis Mandres-en-Barrois avis réservé concernant la tranche de travaux DR0
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